
Un deuxième hockeyeur 
tchèque fuit son pays
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: nistère de l’Immigration considère le 
Tchèque comme un déserteur.

Nedomansky veut rejoindre les 
rangs des Toros “parce que c'est ma 
meilleure chance d’évoluer chez les 
pros’’.

Sa désertion suit, à moins de trois 
semaines, celle du danseur soviétique 
Mikhail Baryshnikov, qui a abandonné 
le Ballet Bolshoi, à Toronto.

Temps propice

Contrairement au danseur russe, qui 
s’est d’abord rendu au Canada pour 
obtenir un permis spécial de résidence 
pour six mois, Nedomansky a de­
mandé le statut d’immigrant à Berne. 
Pour l’obtenir, >1 a dû passer un test

Voir HOCKEYEUR, en page A 6

BERNE (AFP) — Après Vaclav Ne­
domansky, réfugié au Canada, un 
autre hockeyeur international tchéco­
slovaque, Richard Farda, a pris la dé­
cision de passer à l’Ouest, apprenait- 
on hier soir de Berne.

Richard Farda, 29 ans, sélectionné 
150 fois sur l’équipe nationale de 
Tchécoslovaquie, a en effet demandé 
asile politique aux autorités helvéti­
ques. On indique par ailleurs que le 
joueur (chèque est en contact avec 
l’équipe suisse de Berne. On précise 
cependant que rien n’a été signé entre 
Farda et Berne. Il se pourrait en 
effet que l’International tchécoslova­
que soit frappé d’une suspension par 
sa fédération.

On sait que Vaclav Nedomansky, un

! ' Tl des meilleurs joueurs de hockey euro­
péens, a fui au Canada mercredi et 
évoluera pour les Toros de Toronto, 
de l’AMH, la saison prochaine.

La désertion a été révélée par un 
journal de Toronto, puis confirmée 
par le ministère fédéral de l’Immigra­
tion.
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::a Après avoir obtenu un visa à Berne 

mercredi, Nedomansky a ensuite pris 
l’avion de Zurich à Montréal en com­
pagnie de son épouse Vera et de son 
fils de 3 ans Vaclac. Il a ensuite pris 
l’avion en direction de Toronto.
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S:.0 r . .iv;■ <*» I Le ministère de l'Immigration a 
émis le visa à Berne et Nedomansky 
était considéré comme immigrant à 
Montréal.

Il n’en reste pus moins que le mi-
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Vaclav Nedomansky et sa famille à l'aéroport de Montréal. telephoto PC
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Pour obtenir 
$362 millions

Choquette 
revient à 
la charge

Un vrai 
ouragan 11

û
par Jacques GAGNON

“Je pensais que la maison levait 
à cause d’un ouragan. Les vitres 
ont tremblé comme si c’était un 
tremblement de terre. Je me suis 
levé en vitesse, j’ai regardé par la 
fenêtre et c’est là que j'ai vu de 
la fumée et que j’ai réalisé que 
c’était un déraillement.’’

C'est M. Bertand Couture qui 
parle. Il habite rue de la Station, à 
Laurier-Station, village situé à en­
viron 25 milles à l'ouest de Québec, 
sur la rive sud. La voie ferrée du 
Canadien National passe à quelque 
75 pieds de son logis et c’est là 
que 23 wagons d’un convoi de mar­
chandise ont déraillé, vers 3 h 45, 
hier matin.

Malgré l’importance de l’accident, 
personne n'a subi de blessures.

Une tempête

Eveillée par le bruit, Mme Cou­
ture a tout de suite pensé à une 
tempête: “J’ai cru que c'était le 
tonnerre, surtout quand j’ai vu 
mon mari se lever et aller à la fe­
nêtre. Je pensais qu’il voulait la 
fermer’’.

Mme Michel BoLssonneault, dont 
le logis est voisin de celui des Cou­
ture, dormait profondément et a

Voir OURAGAN, en page A 6
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par Daniel L'HEUREUX
de notre bureau de Québec

QUEBEC — Fait politique inusité de 
la part d’un ministre, le titulaire de 
la Justice, M. Jérôme Choquette, 
vient de publier une brochure à la­
quelle il entend donner une très large 
diffusion pour appuyer sa thèse sous- 
jacente aux S362 millions qu'il ré­
clame du gouvernement fédéral en 
compensation de la participation fi­
nancière de ce dernier au coût de la 
police dans huit autres provinces.

On se souviendra que M. Choquette 
avait présenté cette réclamation pour 
la première fois en janvier 1973. A la 
fin de la même année, il essuyait ce­
pendant un refus de lu part du gou­
vernement central. M. Choquette avait 
alors promis de continuer à défendre 
sa cause en s'engageant à la soumet­
tre à l’opinion publique.

Or. voilà qu'il vient de déposer hier 
à l'Assemblée nationale une brochure 
de 24 pages, format de poche, intitu­
lée: “Le coût de la police: où sont-ils 
donc tous ces millions?"

Voir CHOQUETTE, en page A 6
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Vingt-trois wogons d'un convoi de merchandises du Canadien National ont déraillé, à Laurier-Station, à environ 25 milles à l'ouest de Québec. Sept de ces 
wagons qui contenaient des caisses de bière et du papier pressé ont pris feu. Malgré l'importance de i'accident personne n'a subi de blessures et le service devrait 
être rétabli à compter cîe ce midi.

photo Rio! St-Je-

AUJOURD'HUI Le ministre Cloutier présente 
ses règlements et amendementssport

-hebdo
La voile :
de Chambly à Montréal 
...en attendant 
le tour du monde

v— à

prises, la réglementation déposée pre­
cise la portée de cette mesure, et 
semble indiquer, à première vue du 
moins, que ces programmes (essen­
tiellement incitatifs) englobent un 
champ d’action plus large que ce que 
le bill 22 laissait supposer: ainsi, ces 
programmes louchent également à la 
situation des cadres francophones au 
sein d'une entreprise donnée, et seules 
les entreprises qui font des efforts de 
francisation dans tous leurs établisse­
ments du Québec seront admissibles à 
un certificat.

Mais cct “avantage" (dans une opti­
que francophone) est atténué par un 
autre règlement qui stipule qu' "aucun 
programme de francisation ne doit 
imposer à une entreprise des contrain­
tes linguistiques telles que cette entre­
prise ne puisse plus soutenir la con­
currence sur son marché”. Un amen­
dement au texte même du bill élimine 
par ailleurs la possibilité que des per­
mis soient refusés aux entreprises qui 
n'ont pas certificat de francisation.

Voir CLOUTIER en page A 6

fonction de leur langue maternelle.
Les règlements, toutefois, précisent 

quelque peu la portée des tests prévus 
dans lu projet de loi, et qui visent à 
faire la preuve qu’un élève ' connaît 
suffisamment” la langue de l’école où 
il veut s'inscrire. Chaque commission 
scolaire devra faire subir des tests 
fournis par le ministre (le texte initial 
n'en indiquait que la possibilité) aux 
élèves qui demandent à changer de 
langue d’enseignement, ainsi qu’aux 
élèves qui demandent leur inscription 
pour la première fois dans une com­
mission scolaire, sauf s’ils ont reçu 
l’enseignement dans la même langue 
pendant au moins l’année scolaire 
précédente, et sauf si leurs parents 
déclarent solennellement ' que la lan­
gue d'enseignement est la langue ma­
ternelle de leur enfant. Toutefois, si la 
commission scolaire a des raisons de 
douter de la véracité de cette “décla­
ration solennelle”, elle peut exiger 
que l’élève subisse les tests.

• Pour ce qui est de la langue du 
travail et de la francisation des entre­

de la semaine dernière à l’Assemblée 
nationale, et dont LA PRESSE a fait 
état.

par Lysiane GAGNON
envoyée spéciale de LA PRESSE

QUEBEC — C'est peu avant minuit, 
hier soir, que le ministre François 
Cloutier a rendu public les amende­
ments que le gouvernement compte 
apporter au bill 22, ainsi que les prin­
cipes directeurs des règlements qui 
doivent régir l’application de la future 
loi linguistique.

Il y avait déjà deux mois que di­
vers organismes au sein de la popula­
tion, tant anglophone que francophone, 
réclamaient la publication de ces do­
cuments, pour se faire une meilleure 
idée de la portée exacte du bill 22, 
mais là-dessus comme sur les princi­
pes du bill (auxquels les amende­
ments ne touchent pas car ils ne por­
tent que sur des modalités), le gou­
vernement est resté “intraitable”, at­
tendant pour ce faire que débute l’é­
tude du projet de loi article par arti-

Dans l’ensemble, les amendements 
correspondent à ce qu’avait annoncé 
le ministre Cloutier dans son discours

• Au chapitre de la langue d’ensei­
gnement, un amendement clarifie le 
droit des anglophones à leur réseau 
d'écoles, en spécifiant que les com­
missions scolaires “continuent de don­
ner l’enseignement en langue an­
glaise” (le texte original du projet de 
loi disait que ces organismes "peu­
vent” donner l'enseignement en an­
glais). Toutefois, les commissions sco­
laires doivent, en vertu d'un nouvel 
amendement, recevoir l’autorisation 
du ministre s’ils veulent “cesser, ac­
croître ou réduire” l’enseignement en 
langue anglaise, et le ministre fondera 
sa décision sur le nombre d'élèves de 
langue maternelle anglaise.

— page B 1,
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J.-P. Garneau, 
l'homme de fer 
du pari-mutuel
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mt m#Les commissions scolaires doivent 
chaque année avant le 30 juin, infor­
mer, le ministère de “toute diminution 
ou de tout accroissement du nombre 
des élèves” pour chaque école an­
glaise. S’il y a augmentation, elles 
doivent préciser le nombre d’élèves en
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M. François CLOUTIERVoir DETAILS en page A 6

SOMMAIRE -- r sa —-.ra-nrniniiiinii m mmiiiai

Nixon fait face à plusieurs accusationsArts et spectacles : A 7 
Bandes dessinées : B 9 

Cinéma : A 8 à Ail 

Décès, naissances, etc. : D 9 
Economie : C 1 à C 3 
Editorial : A 4

Etes-vous observateur ? : B 9 
Horoscope : B 10 

Informations étrangères : D 1 
Les maux de notre langue : D 8 

Loisirs et récréation : B 9 
Médecine d’aujourd'hui : B 11 

Mon Oeil sur Montréal : B 11 
"Mot-mystère" : B 9 
Mots croisés : C 10 

Petites annonces : C 6 à C 11 

D2 à D 8
Radio et télévision : A 11 

Sports : B 1 à B 8 

ULTIMATUM : C9 *
Vivre aujourd'hui : B 10 et B 11

d'ailleurs fallu que le président de la 
commission judiciaire, M. Peter Ro­
dino, promettre solennellement aux 
dix-sept membres républicains du 
groupe de leur laisser le temps et les 
occasions “équitables” de se faire va­
loir pour qu’on en arrive là, et que la 
Commission des règles de la Chambre 
accepte de présenter une résolution en 
ce sens sur laquelle le vote sera pris 
lundi.

Dans des circonstances normales, ce 
vote serait presque automatique. Mais 
rien de ce qui se passe autour de Wa­
tergate n'est tout à fait normal; deux 
fois déjà, la Commission a soumis 
à la Chambre des propositions en 
bonne et due forme sur la procédure 
de ^enquête, après accord entre tous 
ses membres (en majorité démocrate), 
et deux fois la Chambre, qui est aussi

majoritairement démocrate, les a re­
jetées.

Le dernier cas, comique dans son 
absurdité, a prolongé le débat d’ime 
bonne semaine. L’avocat de M. Nixon, 
James St. Clair, avait demandé à 
faire entendre six témoins pour la dé­
fense. La Commission lui en a ac­
cordé deux, puis, sur les instances des 
républicains, elle a accepté de les 
laisser témoigner tous les six à la 
condition que ces membres laissent 
tomber leurs droits habituels à cinq 
minutes de contre-interrogatoire par 
témoin... Ce qui, multiplié par le nom­
bre de membres et de témoins, faisait 
un joli bout de temps.

Une fois l’entente signée et St. Clair 
avisé qu’il avait droit à tous ces té­
moin!;, la Chambre a décidé que les 
membres auraient quand même leurs

cinq minutes par témoin chacun. De 
telle sorte que cette phase de i'en- 
quete a duré deux bonnes semaines 
au lieu de trois nu quatre jours, et 
sans le moindre résultat tangible.

Si on se fie sur ce précédent, on est 
donc forcé d'admettre que sur la 
question de la diffusion des séances, 
le suspense durera au moins jusqu’à 
lundi.

De toute façon, il ne faut pas s’at­
tendre à des péripéties aussi palpitan­
tes que celles de l’enquête de la Com­
mission Ervin le printemps dernier. 
D’abord parce que la matière des dis­
cussions, pour importante qu'elle soit, 
est beaucoup moins dramatique: une 
bonne partie des escarmouches pré­
vues porteront sur le choix d’un mot 
ou? l’emplacement d'une virgule. De 
plus, celle fois, il est probable que les

caméras seront fixes, centrées sur la 
table où siègent les représentants, et 
qu'elles ne pourront pas aller cher­
cher en gros plans dans la foule les 
remous et les expressions qui avaient 
fait le grand succès du "Ervin Show” 
de 1973.

Le seul problème fondamental qui 
sera en jeu est celui que la Commis­
sion évite soigneusement depuis plus 
de deux mois: qu’cst-ce qui constitue 
une cause d’impeachment, ou si vous 
préférez un chef d’accusation valable 
contre le président?

M. Nixon et ses partisans affirment 
hautement qu’il faut pour cela la 
preuve d’un crime précisément men­
tionné par les lois fédérales américai­
nes. Ils ont contre eux la quasi tota­
le (les juristes et des historiens £mi
Voir NIXON, en page A 6

par Yves LECLERC
envoyé spécial de LA PRESSE

WASHINGTON — A moins d’un re­
virement de dernière minute, on aura 
un “Watergate show” à la télévision 
la semaine prochaine.

Hier, après avoir soigneusement 
gardé pendant dix semaines le huis 
clos presque total sur leurs séances, 
tant qu’ils étudiaient les preuves et 
entendaient les témoins, les trente-huit 
membres de la Commission Rodino se 
sont finalement mis d’accord pour ou­
vrir leur session aux caméras et aux 
micros, alors qu’il ne leur reste plus 
qu’à s’eng... entre eux pour décider 
d’un texte et à prendre le vote.

On ne ^peut pas précisément les ac­
cuser de trop de logique: mais enfin, 
mieux vaut tard que jamais. Il a
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La dernière transaction de la SG F place 
Bourassa dans une situation inconfortable

en bref
Lacroix est muet

QUEBEC — Le président du cau­
cus des députés libéraux, M. 
Louis-Philippe Lacroix, n’inscrira 
pas de lui-même, à l’ordre du jour 
de la prochaine réunion, l’affaire 
des deux députés récalcitrants au 
projet de loi linguistique.

Le député des Ues-de-la-Made- 
leine, qui est le whip en chef des 
députés ministériels, était de retour 
hier à ses bureaux du Parlement, 
après quelques jours d’absence en 
raison de son état de santé.

C’est d’ailleurs en raison de son 
état de santé, que le caucus hebdo­
madaire des députés, qui devait 
avoir lieu mercredi, a été remis à 
la semaine prochaine.

Au cours d’une conversation, M. 
Lacroix a confié qu’il tient toujours 
à présider les caucus où peuvent 
être impliqués les 102 députés libé­
raux et que c’est pour cette raison 
que celui de mercredi a été remis.

M. Lacroix s’attendait donc à ce 
que le cas des deux députés qui 
ont voté lundi soir contre l’adoption 
en deuxième lecture du projet de 
loi linguistique, en dépit des direc­
tives données par le premier minis­
tre, soit soulevé lors de cette réu­
nion.

Les deux députés anglophones qui 
ont décidé d’enregistrer leur vote 
contre le principe même du projet 
de loi sont MM. George Springate 
(Ste-Anne) et John Ciaccia (Mont- 
Royal).

Mais, comme l’a souligné M. La­
croix, tout député qui désire faire 
inscrire cette affaire à l’ordre du 
jour n’a qu’à communiquer avec 
lui, ou la question peut être aussi 
soulevée à l’item “affaires nouvel­
les”.

A la suite de leur geste, les deux 
députés sont évidemment passibles 
de sanctions disciplinaires qui pour­
raient même aller jusqu’à leur ex­
pulsion des rangs libéraux.

Affirmant ne pas connaître tous 
les faits, M. Lacroix a refusé de 
dire ce qui pourrait arriver à ses 
deux collègues.

public le protocole d’entente intervenu 
mardi. Le ministre s'est refusé à en dé­
voiler la teneur, précisant que ce pro­
tocole n’était pas d’intérêt public.

M. Morin est intervenu et a précisé 
qu’il s’agissait dans ce cas d’entrepri­
ses publiques. Le ministre a ajouté 
que, selon lui, le prix payé est équita­
ble et représente, pour l’ensemble des 
contribuables, une “très bonne trans­
action”.

“Au niveau de l’intérêt de la pro­
vince, je pense qu’il était important 
de ne pas se départir de filiales qui 
allaient bien, mais au contraire, d’en 
devenir propriétaire à 100 p. cent.”

Le profit net de Forano en 1973 
s’est chiffré par $1,113,000. Dans le 
cas de Volcano, il a marqué $14,000. 
Forano appartenait à 99 p. cent à Ma­

rine tandis que Volcano était une fi­
liale à part entière.

M. Saint-Pierre a déclaré que le 
gouvernement, par l’intermédiaire de 
la SGF, compte se départir ultérieure­
ment d’une partie des intérêts qu’il 
possède dans Marine. “Nous recher­
chons constamment des partenaires, 
québécois de préférence, et nous insis­
tons cependant pour conserver la ma­
jorité de capital-action.”

Ainsi, en clair, Québec possède déjà 
55.1 p. cent des intérêts de Marine. Il 
compte s’approprier des actions sup­
plémentaires pour ensuite s’associer à 
un autre groupe d’intérêts, mais gar­
derait la majorité du capital-action! 
Une commission parlementaire doit 
siéger bientôt pour étudier toute cette 
question.

Ainsi, la Compagnie de Charlevoix, 
le holding familial composé des sept 
enfants de Joseph A. Simard, l’oncle 
de Mme Andree Simard et de M. 
Claude Simard, détient 20.5 p. cent 
des intérêts de Marine.

La société de gestion Claurémiand, 
propriété des quatre enfants de M. J. 
Edouard Simard, père de Mme An­
drée Simard et de M. Claude Simard, 
détient des intérêts dans l’entreprise 
que l'on évalue à près de 8 p. cent.

On ne connaît pas l’identité des au­
tres actionnaires. On sait cependant 
que l’ancien président de l’entreprise, 
M. Gérard Filion, y possède des inté­
rêts. Notons aussi que M. Guy Ber­
nier, époux de Michèle Simard Ber­
nier, est membre du conseil d'admi­
nistration de Marine.

Le gouvernement du Québec, par la 
bouche du ministre de l'Industrie et 
du Commerce, M. Guy Saint-Pierre, a 
manifesté son intention d’augmenter 
sa participation au sein de Marine.

La dernière transaction a eu pour 
effet d'augmenter à court terme la 
plus-value de toutes les actions de 
Marine Industrie, même si les action­
naires perdent deux entreprises profi­
tables. A combien Québec évaluera-t-il 
alors la valeur des actions lors du ra­
chat des intérêts détenus par les au­
tres actionnaires? Fixera-t-il le prix 
d’une action par exemple sur sa va­
leur qui prévalait avant ou après la 
transaction?

Ces questions sont importantes et li­
tigieuses, car c'est l’argent du contri­
buable qui fait l’objet de transactions.

Pourquoi avoir agi mardi? M. 
Saint-Pierre a déclaré à LA PRESSE 
que les autres actionnaires ne vou­
laient pas augmenter leurs mises de 
fonds au sein de l’entreprise. La pro­
position remonte à l’automne dernier.

Aussi, a-t-il été précisé, d’autre 
part, la famille Simard aurait mani­
festé son intention de se porter acqué­
reur seul des actions de Forano et de 
Volcano.

Pourquoi avoir agi mardi? M. 
Saint-Pierre a déclaré à LA PRESSE 
que les autres actionnaires ne vou­
laient pas augmenter leurs mises de 
fonds au sein de l’entreprise. La pro­
position remonte à l'automne dernier.

Aussi, a-t-il été précisé, d’autre 
part, la famille Simard aurait mani­
festé son intention de se porter acqué­
reur seul des actions de Forano et de 
Volcano.

La SGF a refusé l’offre et devant 
l’autre refus des actionnaires d’aug-

par Rhéal BERCIER
de notre bureau de Québec

QUEBEC — La dernière transaction 
réalisée par la Société générale de fi­
nancement (SGF) place le gouverne­
ment du Québec dans une situation in­
confortable et équivoque.

L’entreprise révélait mardi qu’elle 
venait de se porter acquéreur de tou­
tes les actions des sociétés Forano et 
Volcano pour une valeur globale de 
$9.5 millions. La SGF se départissait 
de ces deux sociétés en 1965. La va­
leur de la transaction est évaluée à 
$5.5 millions.

Cette décision récente est prise afin 
d’améliorer la situation financière de 
Marine Industrie. Outre les $9.5 mil­
lions provenant de la vente qui vient 
de s’effectuer, Marine émettra une 
nouvelle émission d’actions pour re­
cueillir $2.5 millions.

En fait, Marine, qui est la plus im­
portante entreprise de la société de 
gestion gouvernementale, a besoin de 
$12 millions en nouveaux capitaux 
pour améliorer sa position financière.

Cette situation est due notamment 
aux pertes que le chantier naval de 
Sorel a subies afin de mener à bon 
terme un contrat pour la construction 
de bateaux français, contrat dont le 
coût de réalisation a dépassé les pré­
visions.

Les $9.5 millions qui seront versés à 
Marine proviendront du gouvernement 
du Québec; la SGF ayant prévu une 
dépense de cet ordre lorsque le gou­
vernement du Québec a accordé en dé­
but d’année une subvention de $25 
millions à l’entreprise gouvernemen­
tale.
Pourquoi!

La présente situation place le gou­
vernement du Québec, particulière­
ment son chef, M. Robert Bcurassa, 
dans une situation inconfortable et 
équivoque à cause de l’identité des 
autres actionnaires de Marine Indus­
trie. De plus, l’événement survient 
alors que tout le monde se souvient 
encore de “L’affaire Paragon” qui a 
mené à l'édiction de règlements sévè­
res pour éviter que des conflits d’inté­
rêts surviennent au niveau du conseil 
des ministres.

La SGF détient exactement 55.1 p. 
cent des actions de Marine. Les ac­
tionnaires minoritaires sont nombreux. 
Mais les plus importants de ces der­
niers sont parents de l’épouse du Pre­
mier ministre, Mme Andrée Simard 
Bourassa et du ministre du Tourisme, 
M. Claude Simard.

menter le capital-actions de la com­
pagnie, l’entreprise gouvernementale 
a décidé de se porter acquéreur elle- 
même de Forano et de Volcano et 
d’émettre quand même une nouvelle 
émission d’actions pour renflouer Ma­
rine.

Si la famille Simard n'achète aucune 
de ces nouvelles actions, Québec s’exé­
cutera et, selon M. Saint-Pierre, la 
SGF pourrait porter à 68 p. cent sa 
participation dans Marine. Au sujet de 
cette nouvelle émission, le ministre a 
déclaré qu’il n’est pas du tout certain 
que les partenaires de la SGF dans 
Marine soient satisfaits de cette dé­
cision.

Hier à l’Assemblée nationale, le chef 
de l’Opposition, M. Jacques-Yvan Mo­
rin, a invité M. Saint-Pierre à rendre

Sidbec permet au Québec de 
payer son acier moins cher

Les troubles de la baie James et de 
Mont-Wright avaient été attribués aux 
conditions difficiles et à l'éloignement 
que devaient subir les travailleurs 
québécois qui s’exilent dans ces chan­
tiers.

Langue

Enfin, M. Gignac a précisé que 98 
p. cent des employés de la principale 
usine de Sidbec, àContrecoeur, 
étaient francophones et utilisaient le 
français comme langue de travail.

Suite aux questions du député Les­
sard, M. Gignac a dit qu’à l’usine de 
Montreal Works, l’ancienne compagnie 
Dosco, le taux d'unilingues anglopho­
nes atteignait 18 p. cent, mais qu’au 
conseil d’administration, la langue 
française était utilisée.

“Ce n’est pas avec la langue qu’on 
va faire de l’acier, il ne faut quand 
même pas être fou”, a commenté le 
député libéral de Trois-Rivières, M. 
Guy Bacon, dont c’était la première 
intervention depuis un mois sur la 
question linguistique.

QUEBEC (PC) - Si ce n’était de 
l'existence de Sidbec, le prix de l'a­
cier serait supérieur de $12 la tonne 
au Québec et il en manquerait annuel­
lement <00,000 tonnes, a fait savoir, 
hier soir, le président de cette entre­
prise, M. Jean-Paul Gignac.

Interrogé par les députés membres 
de la commission parlementaire des 
Finances, lors de l’étude du projet de 
loi qui octroie $103 millions de fonds 
supplémentaires à Sidbec au cours 
des prochaines années, M. Gignac a 
pécisé que le prix actuel pondéré de 
l’acier était de $230 la tonne, compa­
rativement à $190 en 1973.

Le président de la première sidérur­
gie québécoise intégrée a dit que 60 p. 
cent de l’acier produit par Sidbec 
était vendu au Québec, le reste étant 
dirigé vers le reste du Canada, parti­
culièrement l’Ontario.
Rôle social

Par ailleurs, M. Gignac a rappelé 
que l’aciérie Sidbec, dont le principal 
actionnaire est le gouvernement du 
Québec, avait un “rôle social” à jouer 
au Québec.

C’est d’ailleurs une des raisons qui 
expliquent les quelques difficultés fi­
nancières qu’a connues l’entreprise 
depuis sa création.
“Si on n’avait pas un rôle social à 

jouer, a dit M. Gignac, on pourrait 
faire cette année des profits de $75 
millions. Il y a des choses que nos 
concurrents peuvent faire et que nous 
ne pouvons pas faire, comme par 
exemple vendre de l’acier d’armature 
au Liban à $450 la tonne.”

Invité par le député Lucien Lessard 
(PQ-Saguenay) à préciser, M. Gignac 
a expliqué que Sidbec devait plutôt 
jouer un rôle d’approvisionnement d’a­
cier au Québec même plutôt que d’ex­
porter le produit fini à l’étranger, ce 
qui serait beaucoup plus payant. M. 
Gignac a affirmé que ce n’est arrivé 
qu’une seule fois, en 1969, que Sidbec 
a vendu de l’acier à l'étranger, soit 
30,000 tonnes à la Turquie.

Problème»

M. Gignac a précisé qu’il avait 
commandé une étude socio-économi­
que des conditions de travail auxquel­
les étaient soumis les mineurs qui de­
vraient s'exiler dans le nord québécois 
pour aller travailler dans les mines.

Sidbec collaborera en effet avec une 
compagnie privée pour exploiter la 
mine de Fire Lake, dans le Nouveau 
Québec, à quelque 250 milles au nord 
de Baie-Comeau.

M. Gignac, qui recevra un rapport 
final cet automne, a dit qu’il voulait 
éviter que ne se répètent dans ces 
chantiers perdus des incidents comme 
ceux qui ont secoué les chantiers de 
la baie James ou de Mont-Wright ré­
cemment.
“Les événements qui se sont pro­

duits à Mont-Wright ont coûté excessi­
vement cher à la Quebec Cartier Mi­
ning et nous n’avons pas les moyens 
de revivre cela à Sidbec”, a-t-il com­
menté.

La mine de Fire Lake 
produira dès novembre

a trait aux subventions du Fédéral 
aux entreprises telles que Stelco, qui 
étudie un projet d’aciérie de $500 mil­
lions à Gros Cacouna ou à Sept Iles, 
ou Québec Steel Products (QSP), qui 
reçoit l’aide d’Ottawa et de la Société 
de Développement Industriel du Qué­
bec pour concurrencer Sidbec.

Notant qu’il considérait les phases I 
et II du développement de Sidbec 
comme des faits accomplis, M. Jean- 
Paul Gignac a déclaré devant la Com­
mission qu’il s’intéressait maintenant 
aux phases III et IV. Selon le prési­
dent de Sidbec, la participation majo­
ritaire de l'entreprise dans l’exploita­
tion de la mine de Fire Lake est “la 
deuxième meilleure décision prise par 
les administrateurs”. M. Gignac a ex­
pliqué les avantages que présente 
l’entrée de Sidbec dans le secteur mi­
nier avec un outillage déjà rôdé, et 
sur lequel l’inflation ne joue plus, et 
une main-d’oeuvre déjà formée.

Le premier risque pris par Sidbec 
avait été le choix du procédé de ré­
duction qui s’avère aujourd’hui le 
meilleur. Sidbec, cependant, conti­
nuera à utiliser la ferraille comme 
matière première. En 1974, elle en 
consommera 550,000 tonnes. Le tiers 
de cette ferraille vient du Québec, le 
reste en partie de l’Ontario, et des 
Etats-Unis.

Sidbec a expédié 778,000 tonnes de 
produits finis, à comparer avec des 
expéditions de 11,820,000 tonnes pour 
l’ensemble des producteurs canadiens.

La mise en exploitation de Fire 
Lake et l’utilisation de son minerais 
par Sidbec assurera l’intégration to­
tale de la sidérurgie d’Etat et la met­
tra à l’abri des fluctuations de prix et 
d’approvisionnement en ferraille et en 
boulettes. Actuellement Sidbec achète 
du minerai au Brésil et en Suède. 
Bien que le prix des boulettes ait aug­
menté de 25 p. cent, c’est surtout au 
chapitre des coûts de transport que le 
minerai de la Côte Nord présentera 
des avantages. Le coût du transport 
maritime a quadruplé au cours de la 
dernière année.

par Jean-Paul SOULIE

QUEBEC — La mine de Québec 
Cartier à Fire Lake, que Sidbec con­
trôlera aux trois cinquièmes, entrera 
en production dès le mois de novem­
bre prochain, afin de maintenir en ac­
tivité l’usine de concentration du Lac 
Janine, à Gagnon. Cependant ce n’est 
qu’en 1977 que Sidbec utilisera le mi­
nerai de sa mine. C’est ce qu'à dé­
claré hier M. Jean-Paul Gignac, prési­
dent de Sidbec, alors qu’il comparais­
sait devant la Commission parlemen­
taire des finances.

M. Gignac a également déclaré que 
Sidbec avait fait un profit de $1.3 mil­
lion au cours du premier trimestre de 
cette année et que les perspectives 
pour le second trimestre étaient bon-

Les dirigeants de Sidbec ont dévoilé 
leur projet à la Commission des finan­
ces immédiatement après la présenta­
tion en deuxième lecture du projet de 
loi 44, en Chambre. Le débat en 
Chambre a été marqué par le dis­
cours de M. Raymond Garr.cau, mi­
nistre des finances et responsable de 
Sidbec, qui a soumis le projet de loi 
pour permettre à Sidbec de devenir 
une sidérurgie complètement intégrée. 
Le capital-actions autorisé de l’entre­
prise d’Etat passera de $200 millions 
a $400 millions. En 1979, le gouverne­
ment aura investi $199 millions dans 
la sidérurgie québécoise, améliorant 
une structure financière qui, jusqu’ici, 
défavorisait Sidbec.

M. Garneau a précisé que Sidbec 
aura besoin de $340 millions au cours 
des cinq prochaines années et devra 
faire des emprunts à long terme de 
$90 millions.

Alors que M. Fabien Roy, du Parti 
Créditiste, se cantonnait dans une in­
défectible opposition au principe 
même de l’entreprise d’Etat, M. Lu­
cien Lessard, du Parti Québécois no­
tait dans son intervention que les 
fonds qui seront accordés par le gou­
vernement à Sidbec sont un mini­
mum. M. Lessard a demandé au gou­
vernement de préciser sa politique si­
dérurgique, particulièrement en ce qui

Une première .
QUEBEC — Pour la première 

fois depuis que des députés péquis- 
tes siègent à l’Assemblée nationale 
du Québec, un député du Parti qué­
bécois a présidé une commission 
parlementaire, hier.

M. Marc-André Bédard, député 
de Chicoutimi, a en effet dirigé les 
travaux de la commission parle­
mentaire de la Justice, qui étudiait 
certains projets de loi privés mi­
neurs.

La tradition parlementaire veut 
que les commissions soient prési­
dées par des députés du gouverne­
ment, mais on nomme également 
un député de l’Opposition officielle 
dans le groupe des sept députés 
qui agissent à titre de président de 
commission.

Depuis l’élection du 29 octobre 
dernier, c’est la première fois que 
M. Bédard était à jouer ce rôle. 
Sous l’ancien parlement, alors que 
l’Union nationale était l’opposition 
officielle, l’ex-député unioniste d’I­
berville, M. Alfred Croisetière, pré­
sidait à l’occasion des commissions 
parlementaires.
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au Canada OTTAWA — Le ministère de la 
commission a communiqué hier la 
liste des noms de marques de téti­
nes qui ne satisfont pas aux nor­
mes de sécurité établies en vertu 
de la loi sur les produits dange­
reux.

Dans un communiqué émis 
mardi, le ministère indique que ses 
inspecteurs procèdent actuellement 
à la saisie des produits non sécuri­
taires et exhorte les marchands à 
les retirer immédiatement de leurs 
étalages.
“Ces tétines, lit-on dans le
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si vous partez com­
munique, peuvent mettre en danger 
la santé des bébés en obstruant 
leurs voies respiratoires ou en leur 
causant diverses blessures.”

La liste des produits visés par le 
ministère avait déjà été publiée 
par la Presse Canadienne qui avait 
omis cependant de préciser le 
méro des marques réprouvées:

Algy Gale Baby Gem, modèles 
39, 139 et 555; Baby Brand Soo­
ther; Baby World Orthodontic Paci­
fier 7510; Bedford Industries Nik 
Orthondontic 3310; Soothers 3307, 
3315, 3317, 3318, 3322, 3323, 3331, 
3365, 3366, et M539; Chantex Baby 
King Chl32L, et Chl49 blanc; E.P. 
Chester Angel Wear A20, A25 et 
A30 trois pièces; Questor Evenflo 
7a; Realmont Baby Soother R16; 
Rigo Pretty Lips, Petite, Baby Soo­
ther, Alouette, Grip Tight, Honey 
Tip et Chico Anatomic Soother, 
marques ne portant aucun numéro 

de modèles.

Aux Etats-Unis
Min. Max.

70 85 Chicago
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Le CEC demande à Ottawa d'examiner 
les grands travaux de construction
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par Claude TURCOTTE
de notre bureau d'Ottawa

OTTAWA — Un examen immédiat 
des projets relatifs aux ressources 
énergétiques, aux pipe-lines et à la 
baie James devrait être la première 
tâche à entreprendre dans une optique 
d’étroite collaboration fédérale-provin- 
ciale en vue de stabiliser la crois­
sance de la construction au Canada.

Le Cabinet fédéral devrait avoir la 
responsabilité de procéder à un exa­
men périodique des calendriers d’exé­
cution et des répercussions économi­
ques possibles de tous les grands pro­
jets, afin de décider si une modifica­
tion de ces calendriers serait à la fois 
désirable et réalisable. Dans tous les 
cas, il faudrait prévoir une procédure 
de consultation préliminaire et de 
revue périodique de concert avec les 
gouvernements provinciaux concernés.

Telle est la deuxième d’un ensemble 
de 11 recommandations contenue dans 
un rapport de plus de 250 pages pu­
blié hier par le Conseil économique du 
Canada, à la suite d’une étude fouillée 
que le Premier ministre Trudeau lui 
avait commandée le 10 janvier 1972.

Il suggère en outre au ministre fé­
déral des Finances en consultations 
avec les gouvernements provinciaux 
de convoquer périodiquement les diri-

Cette proposition, qui touche aux ra­
cines du fédéralisme canadien, n’est 
pas en fait la seule qui suggère des

rapports beaucoup plus étroits entre 
les gouvernements fédéral, provin­
ciaux et municipaux.

Le CEC parle aussi d’objectifs de 
croissance à moyen terme pour les 
dépenses en construction, y compris 
les programmes conjoints, de ces trois 
paliers de gouvernement, 
géants des grandes sociétés de la Cou­
ronne et autres entreprises d’Etat 
pour discuter de leurs programmes et 
calendriers respectifs d’investissement 
dans la construction, toujours en vue 
d’obtenir pour chacune une expansion 
plus régulière de leurs dépenses en 
construction.

Le CEC s’est penché également sur 
le problème de la main-d’oeuvre dans 
la construction. Là aussi, il recom­
mande des communications plus effi­
caces entre les sections syndicales, les 
employeurs et les centres de main- 
d'œuvre du Canada et du Québec, 
afin d’accroître les possibilités d’em­
ploi pour les travailleurs de la con­
struction en chômage et d’augmenter 
le nombre de travailleurs qualifiés au 
service des employeurs.
Les grands projets

Mais dans l'ensemble des recom­
mandations, il ne fait aucun doute que 
le CEC signale d'une façon particu­
lière l’urgence d'agir dans les grands 
projets pour un début de stabilisation 
de l’industrie de la construction.

“Les opérations de construction re­
latives à l’aménagement de la baie 
James et à d’autres projets et pipe­
lines dans diverses régions du Canada 
Coïncideront probablement, générant 
ainsi une activité intense, qui sera 
suivie d’une récession prononcée de la 
construction. Il faudrait étaler ces ac­
tivités de pointe en modifiant la pro­
grammation détaillée de ces projets”, 
peut-on lire dans le rapport.

Au cours d’une conférence de 
presse, M. André Raynaud a soutenu 
qu’une telle coordination aurait peu 
d’effets sur les travaux à la baie 
James.

Le CEC semble plus enclin à l’étale­
ment des dépenses prévues pour les 
grands pipe-lines, en soulignant que 
cet étalement pourrait être une condi­
tion obligatoire pour l’obtention d’un 
permis fédéral de construction dans le 
nord.

Enfin, à cause des nombreuses ré­
percussions des interventions fédérales 
destinées à modifier partiellement le 
calendrier d’exécution des grands pro­
jets de construction, il faudrait que 
ces décisions incombent au cabinet fé­
déral, bien que leur mise en applica­
tion relèverait des ministres compé­
tents et qu’elles supposeraient des 
consultations préalables auprès des 
gouvernements provinciaux et un exa­
men périodique mené de concert avec 
eux.

10080

90 Nassau
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Mexico
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une fausse pénurie
REGINA — Le ministère de la 

Consommation de la Saskatchewan, 
M. Ed Tchorzewski, a émis l’opi­
nion hier, à Regina, que la pénurie 
d’anti-gel qu’on appréhende pour 
l’hiver prochain est artificielle et 
qu’elle permettra aux producteurs 
de justifier leurs hausses de prix.

Le ministre a soutenu que, dans 
plusieurs cas, ces augmentations de 
prix “ne sont pas raisonnables du 
tout”.

M. Tchorzewski commentait les 
résultats d'une enquête menée au­
près des marchands qui prévoient 
que leurs approvisionnements se­
ront restreints et que les prix pour­
raient atteindre les sept dollars le 
gallon.
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Modifications aux lois du travail

Syndicats et patrons 
sont assez satisfaits

>

& 8»

1
: --i faction qui l'emporte, mais une satis­

faction teintée d'amertume. "Le pro­
jet de loi nous convient dans son en­
semble, déclare M. Dufour, le prési­
dent du Conseil du patronat du Qué­
bec, mais il faut avouer qu'on n'y re­
trouve que les préoccupations des syn­
dicats et du ministère, et non celles 
des patrons".

D'accord avec la procédure des 
griefs, avec les aspects linguistiques 
du bill, voire même avec la nomina­
tion forcée de conciliateurs, les diri­
geants réclament cependant plusieurs 
modifications de détail.

On accepte que les salariés partici­
pent aux conseils d'administration des 
entreprises tout en demeurant syndi­
qués disent-ils, mais on demande cer­
taines exemptions, pour les employé, 
confidentiels par exemple.

De plus, certaines associations pa­
tronales devraient être accréditées cl 
l'article 36 amendé.

Mais là où le Conseil du patronat cl
pro­

vince de Québec se rejoignent, c'est 
sur la prise des votes de grève. Les 
deux organismes estiment que ces 
votes devraient être secrets, malgré 
les inconvénients de ce système.

syndicats nationaux, M. Marcel Pepin, 
se dit satisfait des amendements ap­
portes par M. Cournoyer.

“Tout est conforme aux recomman­
dations que les syndicats avaient émi­
ses au Conseil consultatif du travail et 
de la main-d’oeuvre. Je regrette ce­
pendant qu'on n'ait pas modifié l'arti­
cle 99, et surtout que les dispositions 
concernant la langue n aillent pas plus 
loin. Un travailleur francophone 
pourra ainsi se trouver dans l'obliga­
tion de subir une procédure de grief 
en anglais, si le projet de loi n’est 
pas modifié."

Les commentaires de la Fédération 
des travailleurs du Québec recoupent 
à peu près parfaitement ceux de la 
CSN. “Le bill est faible et un peu hy­
pocrite. affirme André Leclerc. Il 
ouvre la porte au statu quo. A ces 
voeux pieux, nous aurions préféré que 
le français devienne effectivement la 
langue du travail.

Selon M. Leclerc, c'est en français 
que devraient être rédigées les senten­
ces arbitrales et les conventions col­
lectives dans leur texte original.

par Mario FONTAINE
Les échecs répétés du ministre Jean 

Cournoyer dans le domaine de la con­
struction ne l’empêchent pas de con­
naître des succès ailleurs. Le projet 
de loi numéro 24, qu'il présentait en 
Chambre la semaine dernière, est 
bien accueilli autant dans les milieux 
syndicaux que patronaux.

La CSN, la FTQ, le Conseil du pa­
tronat du Québec et la Chambre de 
commerce de la province de Québec 
se disent généralement satisfaits du 
projet de loi. Certains amendements 
demeurent contestés, en particulier 
ceux qui concernent la langue.

Le bill 24 modifie substantiellement, 
le Code du travail et d’autres disposi­
tions législatives qui s’y rapportent. 
Le ministre du Travail pourra impo­
ser un conciliateur aux parties en li­
tige, même contre leur volonté.

De plus, la période de conciliation 
de 60 jours précédant une grève ou un 
lock-out cesse d’être obligatoire. Dé­
sormais, le droit de grève ou de lock­
out sera acquis 90 jours après la ré­
ception, au bureau du ministre, de 
l’avis d’invitation à négocier d'une 
partie envers l’autre.

Les syndicats et la langue
Le président de la Confédération des
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par Conrad BERNIER

Claude Chamberland et Marie-Noëlle 
Pérusse ont etc vraisemblablement as­
sassinés le 19 mai dernier, soit deux 
jours avant l'incendie de la roulotte 
qu'ils habitaient depuis deux semaines 
et dans laquelle leurs cadavres ainsi 
que ceux de deux chiens, un berger 
allemand et un doberman, ont été re­
trouvés calcinés dans la nuit du 21 
mai.

Le rapport du médecin pathologiste 
produit, hier, à l'enquête du coroner 
présidée par Me Maurice Laniel, cor­
robore solidement cette hypothèse et 
révèle que deux balles de calibre 33 
ont été trouvées dans la tête de cha­
cune des victimes.

Les policiers enquêteurs n'ont toute­
fois pas encore réussi à pincer les au­
teurs de ce double meurtre et de cet 
incendie déjà considéré comme crimi­
nel. Cité, hier, comme témoin, le ser­
gent-détective Jean-Claude Bazinet, a 
pour sa part déclaré au coroner La­
niel: “Le milieu où évoluaient les vic­
times semble un milieu fermé. Per­
sonne n’a jusqu’ici voulu parler."

Quant à Conrad Coulombe, chimiste 
à l’emploi de l’Institut de médecine 
légale de Montréal, il a affirmé qu'il 
avait apporté à son laboratoire, pour 
fins d'analyse, des morceaux de tapis

qu'il avait lui-même prélevés, le 22 
mai, dans la roulotte “profondément 
carbonisée”. “Il ne fait aucun doute, 
a-t-il expliqué au coroner, que de la 
gazoline a été répandue sur le plan­
cher de cette roulotte. J’ai d’ailleurs 
trouvé à l’intérieur de celle-ci le sac 
de plastic qui contenait la gazoline."’

Chamberland a été identifié par ses 
empreintes digitales. L’identification 
de sa jeune maîtresse s'est toutefois 
révélée plus difficile puisque scs 
mains étaient complètement carboni­
sées. On a finalement établi de façon 
certaine son identité par scs dents et 
une cassure aux reins.

Le rapport du dentiste n'ayant pas 
encore cté versé au dossier de l’en­
quête. le coroner Laniel a dù reporter 
son verdict au 22 juillet prochain. “Je 
rendrai alors un verdict déjà prévisi­
ble"’, a-t-il déclaré, hier, en présence 
des policiers enquêteurs et des journa­
listes. 11 ne fait cependant déjà aucun 
doute que son verdict en sera une de 
“double meurtre et d’incendie crimi­
nel.”

Vendeur de perruques, Claude 
Chamberland était âgé de 39 ans. 
Marie-Noëlle Pérusse avait 22 ans. 
L'un et l'autre avaient un léger dos­
sier judiciaire.

Une autopsie pratiquée sur les coda-

vrcs tics deux chiens a démontre que 
ceux-ci avaient succombé à l'asphyxie 
et qu’ils n'avaient pas été préalable­
ment empoisonnes. L'arme qui a 
servi à ce double assassinat n'a pas 
été retrouvée mais l'analyse balistique 
des projectiles trouvés dans la tête de 
chacune des victimes a permis d'en 
préciser le calibre.
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Les résidants du complexe domiciliaire Somerset, dont la partie est doit être démolie, ont formé une association qui 
demande à l'administration municipale de geler toute démolition dans le secteur compris entre les rues Sherbrooke, 
Guy, Dorchester et Atwater, et de réviser le règlement 3411 de manière à diminuer l'indice de superficie du plancher 
actuel. Deux vols 

qui ont 
mal finiPourquoi détruire 

une maison vivante? Un Montréalais de 18 ans a 
perdu la vie, hier matin, à l'issue 
d'une chasse à l'homme qui a dé­
buté à l'intersection de la rue La- 
cordaire et du boulevard Gouin

La victime, qui pilotait une auto 
volée de marque Camaro. a été 
prise en chasse, vers 6hl0, par 
l'auto-patrouille 22-2. Perdant pres­
que aussitôt le contrôle de son vé­
hicule, le jeune conducteur a accro­
ché une voiture Pontiac 67 avant 
d'aller s'écraser sur le 5751 boule­
vard Gouin. Il est mort peu apres 
son arrivée à l'hôpital du Sacré- 
Coeur de Cartiervilic.

Au même moment, une deuxième 
chasse à l'homme entreprise par 
deux agents de police de la CUM 
pour tenter d’appréhender un vo­
leur de voiture, s'est soldée par la 
mort de ce dernier. Il s'agit de 
Alain Welch, 20 ans, de Montréal

Vers 6h 15, hier matin, deux poli­
ciers de l'auto-patrouille 3-11 
étaient avisés du vol d'une Cor­
vette blanche 1972. en face 
12174. rue Sainte-Catherine, à Poin- 
te-aux-Trembles.

Arrivée à l'intersection de Lacor- 
daire, dans l’est de la ville la voi­
ture prise en chasse par les poli­
ciers sauta un trottoir pour finale­
ment s'écraser sur une Chevrolet 
74 stationnée en face du 3844 La- 
cordaire.

Le chauffeur de 1 auto-patrouille 
poursuivit le voleur, le captura. 
Une bataille s'ensuivit. Le voleur 
sortit un couteau et blessa le poli­
cier au genou gauche. L’autre poli­
cier. voyant que le \oleur prenait 
la fuite alors que son collègue gi­
sait toujours sur le sol, ordonna au 
voleur de s'arrêter.

Celui-ci, sans tenir compte de 
l'ordre, se retourna et fit le geste 
de lancer son couteau: le policier 
riposta d’un coup de pistolet qui at­
teignit l'individu à l’omoplate gau­
che.

par Georges-Hébert GERMAIN campagne de sauvegarde de ce lieu 
dans lequel ils vivent et qu’ils ai­
ment. Tous ceux que j’ai écouté 
parler au cours de cette réunion, 
m'ont révélé les charmes et les 
beautés de leur voisinage, leur at­
tachement aux valeurs culturelles 
qu’ils représentent.

Les deux tours des Messieurs de 
St-Sulpice, qui font face au com­
plexe Somerset, ont été érigées à 
la fin du XVIIème siècle. Après 
l’ancien Séminaire de Saint-Sulpice, 
sis sur la rue du même nom, à côté 
de l'église Notre-Dame, ces deux 
tours sont les plus vieux édifices 
de Montréal. Or, la démolition du 
complexe Somerset cl la construc­
tion d'édifices modernes à la place 
risquent de leur briser le portrait 
et de ruiner l’environnement apte à 
leur épanouissement et à l’ébahis­
sement des touristes. Si on démolit 
ces maisons, constate bêtement ma 
machine à écrire, c'est un milieu 
de vie qu’on va détruire, c’est une 
page de l’histoire, qu’on va tour­
ner. Et c’est un beau milieu en 
pleine forme et auquel 300 person­
nes sont vivement attachées. Et 
c’est une belle page, officiellement, 
objectivement, car le gouvernement 
lui-même, le ministre de la Culture 
lui-même a fait des tours un monu­
ment historique et a fait une loi di­
sant qu’on ne doit toucher à rien 
dans un rayon de cinq cent pieds 
des monuments historiques.

On parlait donc de tout ça, hier 
soir, chez M. Guillory. Et j’ai pra­
tiqué mon anglais sur un sujet de 
conversation, sur un thème de con­
versation, dans une matière à con­
testation et à réflexion, qui appar­
tiennent en propre à notre histoire 
et à notre monde. Jamais les hom­
mes n’ont vu disparaître tant de 
valeurs et se démolir tant de mai­
sons. Et l’on s’attache, avec une fi­
liale sentimentalité et un respect 
vénérant, à tout ce qui appartient 
au passé. Mais le temps passe 
comme de l’eau; et coule comme 
de l’argent.

Quelqu’un a sorti hier soir une 
expression que j’ai trouvé pas mal 
complète. 11 a parlé du complexe 
Somerset en disant un “living buil­
ding”, une maison vivante. Posant 
le problème sur un plan de morale

sociale, il se demandait si on avait 
le droit de démolir une maison qui, 
de toutes évidences, est bien vi­
vante et pétante de santé.

Naturellement, la conversation se 
glisse vers d’autres sujets et y ren­
contre de nouveaux dilemme. On 
se demande alors si nos hommes 
politiques et nos entrepreneurs en 
démolition ou en construction ne 
sont pas un peu dans la position 
des juges, qui se demandent devant 
un criminel embarassant s’il faut 
le gracier, l’emprisonner à vie, ou 
le pendre jusqu’à ce que mort 
s’ensuive ; dans la position d’un 
médecin qui se demande au chevet 
d’un malade incurable, condamné, 
fini, s’il vaut mieux le laisser aller, 
tout faire encore une fois pour le 
prolonger, ou l’achever carrément ; 
dans la position des hommes et des 
femmes qui se demandent, après 
60 jours, si on devrait faire avor­
ter ou en faire un enfant qui res­
semblera à son père et à sa mère.

L'euthanasie, l’avortement, la dé­
molition, c’est tuer un peu, c’est 
mourir un peu et partir beaucoup. 
Maison par maison, rue par rue, 
rangée d’arbres par rangée d’ar­
bres, c’est un portrait de son père 
et de lui-même que l’homme démo­
lit. Doit-on s’en attrister? Y peut- 
on quelque chose? Le temps 
change, comme disaient Dylan et 
le miroir de la sorcière de Blan­
che-Neige, les temps changent, 
énéouc. Et le monde passe sur un 
temps riche. L’image d’une ville se 
transforme cl a l’air poqué des fois 
et heureuse d’autres fois.

Autant l’homme souffre quand il 
démolit, autant il geint et se com­
plique la vie quand il se met à 
construire. Partout dans le monde, 
le domaine de la construction est 
en crise, en grève et généralement 
de mauvaise humeur (sauf quand 
ça va bien). Et ma machine à 
écrire me fait cette réflexion; 
pourquoi, dit-elle, se donner la 
peine de démolir, si ça fait rien 
que donner la peine de recon­
struire, pourquoi la vie, pourquoi la 
mort, dit-elle. Et sur ce, elle s’ar­
rêta.

Vous êtes assis chez vous, tran­
quille. Vous avez une belle maison. 
Dans l’ouest, sur Sherbrooke, juste 
en face du Collège de Montréal. 
C’est plein d’arbres, des oiseaux, 
de l’air. Une belle maison vieille, 
solide et paisible. 11 y a un beau 
parc derrière, un parc privé, une 
cour privée, une ruelle privée 
qu’empruntent à basse vitesse les 
respectables locataires des rues 
Lincoln, Chomedey, du Fort et 
Sherbrooke.

Vous êtes assis tranquille, vous 
prenez le thé en écoutant du Bach. 
Vous dépouillez votre courrier. Et 
soudain, quelle horreur, une lettre 
aux lèvres sèches vous apprend 
qu’un va démolir chez vous-même. 
You’re shocked, ô my God! Et je 
vous comprends.

Que feriez-vous si ça vous arri­
vait? Certaines couches de la so­
ciété ont déjà une bonne expé­
rience de la chose. Et il y en a à 
qui ça fait bien plaisir, parce qu’ils 
vont être logés dans des belles 
maisons toutes neuves. Y a même 
des maisons qui sont contentes de 
se faire démolir, y a même des 
murs qui sont heureux de tomber. 
Mais y en a d’autres à qui ça fait 
bien mal. Ceux qui aiment leur 
maison, qui la trouvent belle et 
confortable. Et qui en plus ont 
mille raisons de la trouver telle. 
Que feriez-vous si on vous trans­
plantait, si on vous forçait à démé­
nager et à aller vivre dans un 
autre environnement, dans d’autres 
murs, avec d’autres voisins, ail­
leurs, sous d’autres deux?

Placé devant celte alternative, 
M. Rel Guillory, de l’Association 
Summerset, qui habite sur la (jie 
Sherbrooke, entre Lincoln et Cho­
medey, a décidé de réunir ses voi­
sins et d’entreprendre avec une

Des Lavaliois 
opposés au peagey

de notre bureau de Québec

QUEBEC — Des citoyens de Laval 
sont actuellement en guerre contre le 
poste de péage prévu, à l'intérieur 
des limites de leur ville, sur l’auto­
route 13, actuellement en construction, 
qui doit relier Montréal au nouvel aé­
roport de Mirabel.

Et c’est ainsi qu’une délégation du 
“Comité pour l’abolition du péage sur 
l'autoroute 13” (C A P. 13) s'est ren­
due hier au bureau du ministre des 
Transports, M. Raymond Mailloux, 
pour remettre à ce dernier une péti­
tion de 3,000 signatures réclamant que 
le gouvernement renonce au poste de 
péage prévu à l’intérieur des limites 
de Laval sur l'autoroute 13.

ce péage, assurer la majorité des re­
venus de cette autoroute. Sur l'auto­
route des Laurentides, ajoute-t-on, 49.5 
p. cent des revenus proviennent du 
premier poste de péage, situé dans 
Laval.

En dehors 
des villes

Le CAP 13, qui est préside par M. 
Jean-Claude De Lorme, fait de plus 
remarquer que cette autoroute a déjà 
fait l'objet d'une participation fédérale 
de $30 millions en plus d’un prêt de 
$70 millions du même gouvernement.

Le Comité soutient enfin que les 
postes de péage des autoroutes ne de­
vraient se situer qu'en dehors des 
grandes agglomérations urbaines.

Par ailleurs, le députe pvquistc de 
Lafontaine a demandé hier au minis­
tre Mailloux de réduire à dix cents, 
aux heures d'affluence, le tarif des 
péages sur l’autoroute de la rive nord 
en raison des travaux prolongés qui 
s'y effectuent présentement et qui ré­
duisent de quatre à deux voies cette 
autoroute. Le ministre a pris avis de 
cette question.

La requête 
sera étudiée

Le ministre Mailloux, qui a reçu 
cette délégation accompagnée du dé­
puté de Laval, M. Jean-Noël Lavoie, a 
laissé entendre par la suite qu'il étu­
dierait attentivement cette requête.

Le poste de péage contre lequel lut­
tent les Lavallois arracherait aux au­
tomobilistes de ccttc ville 25 cents 
chaque fois qu'ils voudraient emprun­
ter l’autoroute 13 pour faire le trajet 
Montréal-Laval ou l'inverse.

Dans sa requête, le CAP 13 soutient 
que cette nouvelle voie d’accès à la 
partie ouest de leur ville était déjà 
prévue bien avant la décision d’établir 
un aéroport à Mirabel.

En plus de souligner la congestion 
actuelle du pont de Cartierville, le 
CAP 13 fait valoir que ce sont les ci­
toyens de Laval qui viendraient, par

Le jeune voleur est mort quel­
ques minutes plus tard à l’hôpital 
Maisonneuve.

Les deux policiers ont été finale­
ment hospitalisés, l'un pour une 
blessure au genou, l'autre pour un 
choc nerveux.
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%Qui le député représente-t-il? (S Z'

2Pk» *
Ades partis, comme c'est le cas dans la pratique 

actuelle.
Quand on parle de réduire le nombre des 

députés, il y a des gens qui s’v opposent, en plus 
des députés, en soutenant que la société moderne 
est pluraliste et qu'il faut beaucoup de députés 
pour représenter les diverses nuances de l’opi­
nion publique. C’est un argument de poids, dans 
la mesure où l’on est de bonne foi, c’est-à-dire 
que les députés puissent vraiment “représenter 
les diverses nuances de l’opinion publique”. Ce­
pendant, la réalité démontre qu’il en est autre­
ment.

C’est pourquoi il est si essentiel que les partis 
politiques exposent avec suffisamment de détails 
les principaux projets de leurs programmes 
électoraux. Car autrement les citoyens don­
nent un blanc-seing au parti qu’ils choisissent, 
lors des élections, sans pouvoir par la suite l’ac­
cuser de trahir son mandat, puisqu’il ne s’était 
engagé sur rien de précis. Et les partis ont inté­
rêt, bien sûr, à s’engager le moins et le plus va­
guement possible. Il n’est donc pas indifférent 
que les électeurs exigent ou non des partis politi­
ques qu’ils présentent des programmes électo­
raux assez précis.

Pour obvier à cet inconvénient majeur et 
anti-démocratique, les partis devraient, sur toutes 
les questions qui n’ont pas été définies claire­
ment dans leurs programmes électoraux et qui 
ne lient pas par conséquent tous les membres du 
parti, laisser leurs députés voter selon l’opinion 
qu'ils croient être celle de leurs électeurs. Sauf, 
bien entendu, les ministres, qui sont liés par la 
solidarité du cabinet et qui ne peuvent que dé­
missionner. S'ils en ont le courage.

Cette réforme obligerait éventuellement les 
partis à avoir un programme électoral plus précis 
qui lierait ainsi tous les membres élus sur les 
questions importantes. Par contre, sans la liberté 
pour les députés de voter selon la volonté de 
leurs électeurs, il n’y a plus de vraie base démo­
cratique à l’opinion des députés au parlement. Ils 
ne font que répéter les consignes du parti sans 
considération pour l’opinion de leurs électeurs.

Il est donc essentiel pour que les députés 
soient des mandataires de leurs électeurs, tout en 
restant des créatures de leur parti, qu’ils aient 
un droit à la dissidence en tout ce qui n’a pas 
été explicité dans le programme électoral soumis 
aux électeurs. Dans le cas contraire, il n’y a au­
cune justification pour que les électeurs soient 
représentés au parlement par 110 députés. La 
moitié ou même le quart serait suffisant.

(Err h

A propos du vote sur le projet de loi 22, con­
cernant la langue officielle, la consigne du parti 
libéral a obligé tous ses députés à voter pour l’a­
doption de ce projet. Or, deux députés seulement 
ont osé braver la consigne. Ils risquent mainte­
nant l’expulsion du parti. On doit alors se de­
mander à quoi sert cette multiplicité de députés 
s'ils votent tous comme un seul homme, même 
quand ils ne sont pas d'accord. Car il y a ici 
une action parlementaire concrète en jeu, en 
plus d’un principe important.

Ou bien les députés sont les mandataires des 
électeurs de leurs circonscriptions respectives. 
Dans ce cas, ils doivent représenter l’opinion ma­
joritaire de leurs électeurs. Ou bien les députés 
ne sont que les porte-parole de leur parti au­
près des électeurs des diverses circonscriptions. 
Dans ce cas ils expriment l'opinion des dirigeants 
du parti, qui peut être ou ne pas être en conflit 
avec l’opinion majoritaire des électeurs de certai­
nes circonscriptions. C’est ce qui se produit en 
l’occurrence.

Cependant, ce second terme de l’alternative 
n'est pas dans l'esprit de la démocratie. Car s’il 
est vrai qu’il reflète la pratique actuelle du sys­
tème électoral canadien, les citoyens de chaque 
circonscription désirent tout de même que leur 
député représente vraiment leur opinion sur cer­
taines questions importantes. Le principe même 
de la députation, dans le système démocratique, 
est une délégation de pouvoir des électeurs à des 
représentants appelés députés. Les députés ne 
doivent donc pas être d’abord des représentants

U ±rLJ
(Droits réservés)

LE LECTEURce que pense

Pitié pour les couples gagnant moins de $5,000 !
de l’occasion pour féliciter votre 
gouvernement d’avoir indexé les 
pensions de sécurité de la vieil­
lesse. Mais il est quand même per­
mis de se demander si la peur 
(parfois présage de sagesse) de 
perdre le pouvoir n’a pas été béné­
fique pour nous à cet égard.

Edgar LEMAIRE,
Drummondville

Hon. Pierre-E. Trudeau, 
Premier Ministre 
Ottawa.

revenu qui dépasserait la somme 
de $5,230.89 soit par un cent ou un 
dollar, de taxer à pleine valeur ce 
revenu en accordant une exemption 
personnelle d’environ $2,500 seule­
ment pour un couple marié à la re­
traite.

Ces exemptions devraient être 
aussi indexées au coût de la vie et 
revisées annuellement, et je profite

Honorable Premier Ministre,

Pcrmettez-moi de soumettre à 
votre attention un point que je con­
sidère immoral pour votre gouver­
nement, soit de taxer un revenu de 
moins de $5,000 pour un couple 
marié, lequel revenu devrait être 
considéré comme minimum vital 
dû au coût de la vie.

A date, nos gouvernants se sont 
toujours donné bonne conscience 
pour ne pas augmenter à ce niveau 
les exemptions personnelles en pré­
tendant que ce changement favori­
serait les personnes à gros reve­
nus, mais je crois qu’il vous sera 
difficile de convaincre le commun 
des mortels qu'à l’âge atomique et 
électronique, les mathématiciens et 
actuaires ne puissent arriver à 
trouver une formule pour établir 
une table d’impôt progressif qui 
épargnerait les gens à faible re­
venu tout en n’affectant pas la 
somme globale des impôts.

Il est regrettable que cette ques­
tion n’ait pas été plus soulevée au 
cours de la campagne électorale 
par nos deux partis principaux, 
bien que vous l’ayez fait vous- 
même très vaguement à une occa­
sion sans aucune précision; à ma 
connaissance le parti conservateur 
n’avait rien de concret non plus à 
ce sujet dans son manifeste électo-

Ivan GUAY

Les syndicats et la politique
Ce maire que Ton blâme Nos centrales syndicales sem­

blent vouloir se politiser davantage. 
Ceci me parait inévitable quand 
elles groupent de nombreux fonc­
tionnaires et employés d’organis­
mes contrôlés par l’Etat, tels les 
commissions scolaires, l’Hydro-Qué- 
bec, etc... Je m’inquiète cependant 
de la façon dont cette politisation 
se fera.

Je verrais d’un bon oeil une ac­
tion politique qui dénonce les er­
reurs du gouvernement. C’est le 
gouvernement qui en a la responsa­
bilité et ce sont les électeurs et les 
fonctionnaires qui en sont les victi­
mes et en font les frais. Quand les 
électeurs seront prêts à accepter 
certains changements souhaités par 
les fonctionnaires, le gouvernement 
agira, il n’a pas d’avantage à ne 
pas s’attirer la sympathie des fonc­
tionnaires si, ce faisant, il ne con­
trarie pas ses électeurs.

Les enseignants sont particulière­
ment bien placés, puisque les pa­
rents de leurs élèves forment la 
majorité des électeurs. Tous les 
problèmes qui touchent les élèves, 
et on sait qu’il y en a des problè­
mes. intéressent donc la majorité 
des électeurs du Québec.

Je crois donc que la publicité au­
près des électeurs serait la meil­
leure arme des syndiqués. On ne 
devrait pas hésiter à recourir aux 
services d’experts en publicité.

A en juger par les déclarations 
faites jusqu’à présent par les re­

présentants des centrales syndica­
les, nous risquons de les voir ap­
puyer, même financièrement, un 
parti politique, ce qui ne serait pas 
la meilleure façon d’améliorer les 
conditions matérielles des cotisants. 
N'oublions pas que, quel que soit le 
parti politique qui forme le gouver­
nement, il aura toujours été élu 
par toute la population du Québec 
et il ne faut pas s’attendre à ce 
qu’il fasse de cadeaux aux syndi­
qués.

Le maire Drapeau confiait cette semaine à 
un journaliste qu’il s’était habitué à être blâmé 
pour tout mais qu’il se demandait toujours quel 
était le prochain blâme que quelqu’un cherche­
rait à lui faire.

son acte de foi: la parole du maire. Car personne 
ne sait rien de l’élaboration du fameux stade 
olympique. Des rumeurs ont laissé croire que 
l’architecte Taillibert connaissait de sérieux pro­
blèmes avec son toit coulissant et le climat cana­
dien.Triste sort que celui de l'homme d’action: 

plus que tout autre, il s’expose à la critique. En­
core davantage quand son action se situe en poli­
tique. Encore davantage dans une politique de 
prestige.

S'il fallait que survienne une difficulté, 
peut-être connue des experts mais totalement in­
connue du public...?

Alors, encore une fois, il se trouverait des 
personnes pour critiquer le maire. Pour lui re­
procher de n’avoir rien dit sur les étapes de la 
construction, d’avoir gardé le secret sur trop de 
choses, d’avoir engagé dans les dépenses des mai­
res de banlieue qui n’ont pas été consultés, etc. 
Bref, parce qu’on ne sait que trop peu le dérou­
lement des choses, on risque de blâmer le maire 
et ses politiques de prestige.

Les observateurs admirent, sans conteste, 
l'esprit positif de monsieur Drapeau. Ils lui en­
vient sa détermination à trouver des solutions à 
tous les problèmes. Ils apprécient sa connais­
sance des dossiers et s’étonnent de sa capacité de 
travail.

Malheureusement les dirigeants 
des centrales ne semblent pas voir 
la lutte de cette façon. Dénoncer 
les erreurs du gouvernement exige 
peut-être une compétence qu’ils 
n’ont pas. Il ne faut pas qu’ils ou­
blient que les intérêts communs 
pour lesquels les syndicats ont été 
créés sont d’abord au niveau des 
conventions collectives et non dans 
la transformation de la société ca­
pitaliste.

C’est donc un peu pour cela que le maire 
Drapeau attire souvent la critique: il s’est engagé 
dans une action qui ne peut jamais laisser indif­
férent. Ni ses gestes, ni son style ne peuvent pas­
ser inaperçus. Le maire Drapeau a tellement ha­
bitué la population à le voir engagé à tous les 
niveaux et prêt à prendre toutes les responsabili­
tés que maintenant, si quoi que ce soit de désa­
gréable se produit â Montréal, tous les doigts 
pointent le premier magistrat de la ville.

Mais les intentions ne sont pas que mauvai­
ses: parfois, ce sont des espoirs déçus qui se 
transforment en mouvements agressifs.

Ainsi, quand monsieur le maire annonce que 
“rien ne pourra empêcher que les installations 
olympiques soient complétées d’ici deux ans”, il 
rassure la population qui s’inquiète: elle sait que 
le vélodrome n'est pas prêt pour le championnat 
cycliste. Mais aussi, monsieur le maire prend un 
risque: il s’engage personnellement, il donne sa 
parole.

rai.

Ne trouvez-vous pas aberrant que 
nos gouvernants chargent leurs 
percepteurs d’impôts de gruger sur 
une petite pension d’un plan privé 
lequel l’est déjà tellement par l’in­
flation. De fait, étant à la retraite 
depuis bientôt six ans, j’estime que 
le dollar que je recevais alors ne 
vaut guère plus que soixante cents 
maintenant.

Notre gouvernement provincial a 
fait un pas de plus que le vôtre 
dans la bonne direction en exemp­
tant d’impôt un revenu de $5,000 ou 
moins, mais encore là, il ne me 
semble pas juste de considérer un

8. LEGRIS
St-Laurent, Quebec

S.V. P.
S’ils conservent des réticences et des crain­

tes, même quand le maire donne sa parole que 
tout sera prêt et que tout ira pour le mieux, 
c’est qu’ils acceptent mal d’être traités comme 
des non-participants, des étrangers.

Alors, en espérant avec le maire, ils s’apprê­
tent à le blâmer...

LA PRESSE publie avec plaisir les 
lettres qui répondent aux conditions 
suivantes : intérêt du sujet, conci­
sion, courtoisie dans la discussion, 
nom et adresse de l'auteur. Elle se 
réserve le droit de les abréger au 
besoin et d'accorder priorité 
lettres dactylographiées.
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C’est tout ce qu'a la population pour poser Jean-Guy DUBUC

Le ministre Cournoyer est-il trop optimiste?
En décembre 1972, le ministre du Travail, M. 

Jean Cournoyer. déposait en Chambre â Québec le 
projet de loi 39 “visant à assurer le bien-être de 
la population en cas de conflit de travail”.

Ce projet de loi stipulait, en particulier, que 
la grève serait interdite aux salariés des services 
publics tant que les services essentiels n’auraient 
pas été définis par accord des parties en cause ou, 
à défaut d'accord, par le tribunal du Travail.

mule consisterait en un amendement à l'actuel ar­
ticle 99 du Code du travail.

Cette fois, ce furent les patrons qui protestè­
rent. Mais la protestation impressionna moins le mi­
nistre qui faisait savoir, récemment, qu’il entendait 
proposer quand même sa nouvelle formule pour 
adoption à l’Assemblée nationale.

En gros, selon Me Ghislain Dufour, directeur 
général du Conseil du patronat du Québec, le nou­
vel article 99 que le ministre suggère, équivaut à 
maintenir le droit de veto des syndicats sur la dé­
finition des services essentiels.

“Le nouvel article 99, écrit Me Dufour, com­
porte six paragraphes. Essentiellement, on y dit 
que lorsqu’une entente syndicale-patronale sera 
impossible dans les délais prévus, le ministre 
devra constituer un Conseil de conciliation avec 
pour mandat de constater tous les faits pertinents 
a la négociation, de faire des efforts de concilia­
tion entre les parties, de leur formuler des recom­
mandations quant au contenu de leur convention 
collective.

la santé et de la sécurité des usagers. Si les par­
ties ne peuvent s'entendre, ce conseil de concilia­
tion fait les recommandations qu’il juge appro­
priées, les rend publiques, et le droit à la grève 
ou au lock-out devient alors possible.

que jamais dans le règlement des différends. Or. 
ce recours aux élus du peuple doit toujours être 
limité à un strict minimum. L’exception ne doit 
pas devenir la règle.

En réalité, c’est dans le projet de loi 89. 
maintenant relégué aux oubliettes, qu'on trouvait 
probablement la meilleure formule en ce qui 
cerne le maintien des services essentiels. On insti­
tuait un arbitre pour trancher en cas de désaccord 
entre syndicat et employeur.

Cet arbitre, selon le projet de loi 89, aurait 
été le tribunal du Travail. Ça aurait pu être 
autre organisme, ça aurait pu être une régie ou 
un conseil spécial d’arbitrage. Cela n’a pas telle­
ment d’importance pourvu qu’on puisse s’en re­
mettre à un tiers offrant des garanties d’impartia-

“Ce conseil de conciliation n’a aucun pouvoir
coercitif.” cou-

Mc Dufour a raison de dire que de telles dis­
positions sont loin de garantir à la population 
qu’elle pourra bénéficier de services essentiels en 
cas de grève. L’actuel article 99 du Code du tra­
vail prévoit au moins que le gouvernement peut 
recourir à l’injonction s’il estime qu’une grève ap­
préhendée ou en cours met en péril la santé ou la 
sécurité publique. Même si cet article n’est pas 
parfait, on continuerait d’être mieux servi en le 
maintenant tel quel qu’avec la nouvelle version 
que le ministre voudrait nous en donner.

Cette nouvelle version, selon M. Cournoyer 
lui-même, constitue un acte de foi envers les auto­
rités syndicales. Elle s’appuie, en somme, sur l’es­
poir que les syndicats n’abuseront pas de leur 
pouvoir pour pénaliser la population en temps de 
grève. L’expérience de diverses grèves passées ne 
justifie pas, selon Me Dufour, un tel optimisme. 
Plusieurs observateurs partagent d’ailleurs ce sen­
timent.

Vincent PRINCE
un

Les centrales syndicales y opposèrent une re­
sistance si farouche que le ministre finit par 
céder. Il le fit avec une certaine élégance en 
priant le Conseil consultatif du travail et de la 
inain-d’oeuvre (CCTM) de lui trouver, si possible, 
une meilleure formule. C’était assez élégant 
comme sortie, car le ministre pouvait facilement 
prévoir que les représentants patronaux et syndi­
caux à l’intérieur de ce conseil ne pourraient ja­
mais s’entendre.

Ce fut d’ailleurs le cas. Les porte-parole syn­
dicaux ont toujours refusé d’accepter que la défi­
nition des services essentiels soit faite, au besoin, 
par des tiers. Us voulaient se garder une sorte de 
droit de veto, même si l’intérêt public pouvait en 
souffrir.

Ce qui importe, c’est do ne pas laisser à mie 
des parties en cause la possibilité de définir seule 
ou d’empêcher qu’on définisse les services essen­
tiels à maintenir en cas de grève. La partie patro­
nale ne devrait pas avoir ce droit, mais, pour la 
même raison, on ne saurait le concéder à la partie 
syndicale.

S'il n’y a pas entente entre les deux, une 
tierce partie devrait être autorisée à statuer à leur 
place. Et la grève ou le lock-out ne devraient pas 
être permis tant que la question n’a pas été réglée 
ou tranchée.

Le public a droit d’être protégé. Le respect 
de ce droit ne saurait être laissé à la discrétion 
des patrons ou des syndicats.

“Investi de tous les pouvoirs d’une commis­
sion d’enquête, ce conseil de conciliation soumet­
tra aux parties son rapport et ses recommanda­
tions et les transmettra au ministre du Travail.

“Ce rapport et ces recommandations seront 
rendus publics.

“Si les recommandations sont rejetées par 
l'une ou l’autre partie à la convention, un autre 
Conseil de conciliation doit convoquer les parties 
et établir avec elles les services essentiels qui doi­
vent être ^maintenus pour assurer la protection de

En pratique, comme le note justement le di­
recteur général du Conseil du patronat du Québec, 
la nouvelle version de l'article 99 du Code du tra­
vail pourrait bien signifier que l’Assemblée natio­
nale serait obligée d’intervenir plus fréquemment

Le ministre ne parut pas trop décontenancé. 
J! arriva même avec une formule de rechange 
qy’il soumit plus tard au même CCTM. Cette for­
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pleins feux sur l'actualité

La CIA et le culte des renseignements

L agence a dupé le peuple américain 
pour se constituer un empire secret

d'exercer sou pouvoir partout, clan­
destinement, quand cela parait ne­
cessaire. Mais, à long terme, la re­
nonciation aux ingérences indues et 
la droiture augmenteraient le pres­
tige des Etats-Unis, amélioraient sa 
position.

Le temps est venu de renoncer a 
la mystique des agents de rensei­
gnements, de désabuser les Améri­
cains qui croient encore que ces 
agents rendent le monde plus sur. 
que la clandestinité excessive s’im­
pose pour la sécurité nationale. 
Faux, tout cela. La CIA et d'autres 
agences de renseignements se ser­
vent de ces notions fausses pour se 
construire un empire secret.

Les services de renseignements 
des Etats-Unis restent vitalement 
nécessaires en tant qu’ils recueil­
lent et analysent des informations 
sur les potentialités militaires de 
l’Union soviétique et de la Chine, 
mais quand il s'agit de l'espion­
nage tel que pratiqué par la CIA et 
des "vilains tours” de cette 
agence, le pays ne peut les consi­
dérer que comme des tares, sur les 
deux plans moral et réaliste.

La meilleure solution consisterait 
non seulement à séparer les "Ser­
vices clandestins” de la CIA, mais 
de les supprimer sans plus, com­
plètement. Le gouvernement se 
trouverait alors privé de son arse­
nal de "sales tours"’, mais ce se­
rait tant mieux pour lui.

Pour ce qui est des forces para­
militaires de l’Agence, elles ne doi­
vent pas exister dans des services 
de renseignements, ni dans une so­
ciété démocratique. La Constitution 
exige que le Congrès seul ait le 
pouvoir de déclarer une guerre. 
Partant, les Etats-Unis ne doivent 
plus se trouver impliqués dans une 
guerre sans une approbation du 
Congrès et sans que le public en 
soit informé préalablement.

Les autres pays ont le droit fon­
damental de diriger eux-mêmes 
leurs affaires internes, sans aucune 
ingérence étrangère. Les Etats- 
Unis, qui se sont solennellement 
engagés à faire respecter ce droit 
au moment de la ratification de la 
charte des Nations unies, devraient 
faire honneur à leur, engagement. 
Les; moyens employés pour nous in­
gérer dans les affaires internes de­
pays étrangers vont à l'encontre du 
processus constitutionnel des 
Etats-Unis et de notre système dé­
mocratique. Ce processus de môme 
que ce système s’en trouvent me- j 
nacés.

Sûrement les Etats-Unis ont en 
core la torce de se sortir de la 
fange, de se donner une politique 
étrangère conforme à leurs idéaux, 
les idéaux qui ont présidé à leur 
fondation.

Or, le Laos était le plus grand 
champ d’action de la CIA au 
moment où Ellender. censément con­
trôleur de la consulte de l’Agence 
et de son budget, confessa son 
ignorance.

Une simple majorité dans les 
deux Chambres suffirait à changer 
l'actuel système de contrôle du 
CIA. Même si celle-ci tient mordi­
cus à son sacré secret, elle devrait 
s’incliner, informer les représen­
tants du peuple, accepter une "su­
pervision” plus adéquate. Encore 
faudrait-il que le Congrès veuille 
prendre ses responsabilités.

Le nouveau directeur, William 
Colby, a déclaré que l’organisation 
clandestine fonctionnerait comme 
auparavant. Quand le sénateur Ha­
rold Hughes lui a demandé où se 
situait la ligne de démarcation 
entre le terrain des forces parami­
litaires et celui des forces armées 
normales, il a répondu qu’elle de­
vrait se situer "là où les Etats- 
Unis reconnaissent être impliqués 
dans de telles activités”.

Notions fausses 
pour un empire secret

Le sénateur Hughes devait se re­
mémorer cette réponse lorsqu’il a 
remarqué, en août dernier: “M. 
Colby croit que les opérations mili­
taires conduites par la CIA demeu- 
r c n t parfaitement approuvâmes 
tant qu’elle demeurent secrètes.”

L’Union soviétique et la Chine, 
les deux seules puissances pouvant 
constituer une menace pour les 
Etats-Unis, ont depuis longtemps 
cessé d’être des cibles pour les 
opérations secrètes de l’Agence. 
Maintenant cette dernière oeuvre 
principalement dans le tiers 
monde, dans des pays qui ne cons­
tituent aucunement des menaces 
pour la sécurité américaine.

La CIA ne défend pas notre sécu­
rité. Elle veut plutôt maintenir le 
statu quo, pour maintenir arrêtée 
l’horloge culturelle dans des pays 
sans guère d'importance pour les 
Américains. Ces efforts sont con­
damnés à la faillite.

En réalité, depuis 1961 du moins, 
la CIA a perdu plus de batailles 
qu’elle n'en a gagnées. Qui plus 
est. le fait que les Etats-Unis lais­
sent agir cette Agence tout autour 
du monde a endommagé incalcula- 
blement leur position sur le plan 
international.

Le temps est venu pour ce pays 
de prendre ouvertement la pleine 
responsabilité de son comportement 
outre-mer. de guider par l'exemple 
plutôt que par les machinations. Le 
changement pourrait bouleverser 
les officiels du gouvernement qui 
croient, que leur pays a le droit

•t
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: mUn ex-agent de xi CIA et 
un ex-employé du State 
IDepartment affirment au­
jourd’hui. dans ce dernier 

d’une série de cinq articles, que 
les moyens employés par cette 
organisation clandestine qu’est 
la CIA vont à '.’encontre du 
processus constitutionnel des 
Etats-Unis et du système démo­
cratique, qui s’en trouvent ainsi 
menacés.
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John D. Marks
collaboration spéciale

I E PRESIDENT Truman a 
L écrit, en 1963 : "Quand 
j'ai établi la CIA (Central Intel­
ligence Agency : Agence cen­
trale de renseignements), je ne 
pensais pas que ce corps allait 
se livrer, en temps de paix, à 
des opérations dignes des ro­
mans de cape et d'épée." No­
nobstant cette affirmation, lui- 
même et chacun de ses succes­
seurs à la Maison-Blanche ont 
eu volontiers recours à l'Agence 
pour intervenir, par le moyen 
de l'espionnage et d'autres 
opérations clandestines, dans 
les affaires de pays étrangers.

Dés le début, la CIA s’est ac­
quittée de ses fonctions dans le 
plus grand secret, en faisant un 
très grand usage de la duperie. Ri­
chard Bisse!!, ancien chef des Ser­
vices clandestins, a révélé devant 
le Conseil des relations étrangères, 
en 1968. que l’on avait “fréquem­
ment révisé toute la “charte” du 
l’Agence, mais que ces révisions 
avaient été tenues et devaient res­
ter secrètes.

Voter des crédits 
sons demander 
de comptes
“L'absence d’une charte publi­

que, a ajouté Bissell, incite certai­
nes gens à en chercher une, puis à 
mettre en doute l’autorité de l’A­
gence pour ce qui est d'entrepren­
dre diverses opérations. Une 
“charte” secrète pose toujours un 
problème déplorable, toutefois la 
nécessité de la clandestinité sem­
blerait interdire la recherche d'une 
solution à ce problème.”

Le Comité des 40, organisation 
exécutive créée pour contrôler la
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l'ancien ministre de l'Intérieur de Bolivie, Antonio Arguedas (à droite), était en même temps agent de la CIA. A gauche, 
Fernando Baleunde-Terry, qui était président du Pérou à l'époque où la CIA y menait des opérations militaires.

CIA. doit censément se réunir une 
fois la semaine, mais ses membres 
assument tellement d'autres res­
ponsabilités dans leurs domaines 
respectifs que la réunion doit fré­
quemment être conlremandée.

De toute façon, lorsque les 40 se 
rencontrent, ils ne se comportent 
pas en “chiens de garde” compé­
tents. Selon un ancien agent de 
renseignements, cité dans le “Wa­
shington Post”, ils se comportent 
" comme des écoliers. Ils écoutent, 
les yeux leur sortent des orbites. 
J'ai toujours pensé que je pourrais 
plus rapidement obtenir d'eux 5 
millions de dollars pour une opéra­
tion secrète qu'une simple machine 
à écrire du secrétariat d’un bu­
reau”.

Les 40 ne surveillent pas de près 
les opérations secrètes de recon­
naissance: ils se sont révélés inap­
tes à surveiller les autres opéra­
tions secrètes: ils ignorent tout de 
l'espionnage. Le président Nixon et, 
tout particulièrement, Henry Kis­
singer, qui connaissent indubitable­
ment leur incurie, leur nullité, ne 
semblent guère désireux d'y remé­
dier.

Le chef de la Maison-Blanche cl 
le secrétaire d’Etat déterminent ul­
timement: la conduite de la CIA.

S’ils ne veulent pas imposer un 
contrôle plus efficace, il serait vain 
de changer les mécanismes de con­
trôle. Le fait est que les deux hom­
mes croient nécessaire pour les 
Etats-Unis, dans ses relations avec 
d'autres pays, l'emploi de métho­
des secrètes, voire de “sales 
tours”. De toute évidence, le genre 
d'opérations secrètes que mène en 
ce moment l’Agence correspond à 
leur conception de la politique 
étrangère de Washington.

Quant au Congrès, son rôle, jus­
qu'à l'affaire du Watergate, s'est 
généralement borné à voter des 
crédits plus que suffisants pour 
l'organisation clandestine de Colby, 
sans demander sérieusement des 
comptes.

Quatre sous-comités différents de 
la Chambre des représentants et 
des comités sénatoriaux relatifs 
aux forces armées ont aussi reçu 
mission de surveiller le comporte­
ment de la CIA, mais leur surveil­
lance est restée minimale ou nulle. 
( Selon le “New York Times”, l'an­
cien chef de la CIA, Allen Dulles, 
désignait lui-même les membres du 
Congrès “aptes” à contrôler son 
organisation.)

En 1971, le sénateur Stuart Sy­
mington s’est attaqué au système

de l'inertie lorsque, sans prévenir, 
il a présenté un amendement qui 
aurait fixé à 4 milliards de dollars, 
au maximum, les crédits alloués 
aux services de renseignements — 
soit à peu près 2 milliards de 
moins que ce que demandait l'ad­
ministration.

Symington déplora le fait que 
l'on demandait au Sénat de voter 
des milliards pour les services de 
renseignements alors que seuls 
cinq sénateurs connaissaient le 
montant exact requis. Au cours 
d'un colloque avec le sénateur 
Allen Ellender, président du dépar­
tement des attributions de crédits, 
il a établi que les cinq sénateurs 
en question avaient une connais­
sance limitée des opérations de l’A­
gence. Il demanda à Ellender si le 
sous-comité des attributions avait 
approuvé le financement d’une 
armée “secrète” de 36,000 hommes 
au Laos. Son collègue répondit: 
“Je ne savais rien de tout 
cela .
mandé s'il restait suffisamment de 
fonds pour accorder à la CIA ce 
qu elle demandait pour poursuivre 
ses opérations. Je n'ai jamais eu 
l'idée de poser la question. J’ai lu 
un article sur le sujet, dans les 
journaux, il y a quelque temps.”

. Je n'ai même pas de-

FIN

Le nouveau président de Chypre: un assassin Zavoue
condamnation à la peine capi­
tale par un tribunal militaire 
britannique.

Homme de belle apparence, jour­
naliste et propriétaire de journal 
âgé de 39 ans, Sampson se vante 
encore du fait que dans les années 
50, sa tète avait été mise à prix 
pour la somme de $23,000. Pendant 
son séjour en prison, dans celte pé­
riode, il avait, de concert avec des 
éléments de VIRA, (l’armée répu­
blicaine irlandaise), tenté de s’éva­
der, mais sans succès.

Des Chypriotes en exil, tant à 
Londres que dans d'autres capita­
les étrangères, ont déjà, depuis le 
coup d’Etat, manifesté la profon­
deur de la haine qu’ils ressentent 
envers lui.

Son cousin, Peter Kosta, un au­
teur vivant à Londres, a déclaré: 
•Je n’ai qu’un regret, c’est que les 

Britanniques ne l’aient pas tué pen­
dant qu’ils en avaient la chance”.

Xikos Sampson se joignit au 
mouvement EOKA i voué au ratta­
chement de Chypre à la Grèce) 
dès son jeune âge. Comme journa­
liste, non seulement pouvait-il cou­
vrir la nouvelle, mais il en était 
Partisan et c'est sa facilité appa­
rente à toujours apparaître le pre­
mier sur les lieux de l’incident qui 
fit naître les soupçons des Britanni­
ques et finalement amenèrent sa 
capture.

Des journalistes anglais qui le 
connaissaient dans les années 50. 
alors que faisait rage la “guérilla” 
anti-britannique sur cette ile médi­
terranéenne, se souviennent que 
Sampson était souvent le premier 
en scène et le seul à pouvoir pren­
dre la photo d'un “tomniie” assas­
siné dans les rues de Nicosie.
“Les Britanniques finirent par se 

rendre compte du fait que Sampson 
était également impliqué dans ces 
attentats”, a déclaré l’un de ces 
journalistes anglais.

“Des photos de ce genre étaient 
fort en demande à cette époque et 
Sampson bénéficiait souvent de 
• primeurs mondiales” ce qui lui 
rapportait une petite fortune.”

Un autre journaliste, rappelant 
que Sampson avait été soupçonné 
du meurtre d’un confrère britanni­
que tuç alors qu’il sortait d’un ci­
néma de Nicosie, a déclaré: “Nous

en sommes venus à la conclusion 
que non seulement Sampson était 
un assassin mais qu'il se doublait 
d'un psychopathe".

Selon des estimations officieuses, 
l'actuel président de Chypre aurait 
été impliqué dans 23 assassinats au 
cours de la bataille menée par 
l'EOKA pour expulser 1 occupant 
britannique. Il fut éventuellement 
accusé du meurtre de deux poli­
ciers britanniques. Comme défense, 
Sampson allégua qu'on l'avait con­
traint. sous la torture, de s’avouer 
coupable. Le juge renvoya l'accusa­
tion.

Pour les Chypriotes vivant à l'e­
tranger, Sampson est politiquement 
"naïf”, handicapé par son manque 

d'instruction et simplement utilisé 
comme "marionnette ", A leur avis.

sa présidence sera de courte durée, 
même si le coup d'Etat est un suc-

KIIKOS SAMPSON, un ex- 
IV leader de pelofon d'exé­
cution qui s'est proclamé prési­
dent de la République de Chy-

pie, est un "tueur" avoue qui a 
lui-même raconté ses exploits 
après avoir bénéficié d'un dé­
cret d'amnistie à la suite de sa

ces

Presse Canadienne
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ilSa liberté fut toutefois de courte 
durée. Il fut immédiatement accusé 
de possession d’une mitraillette 
Stem Condamné à mort en 1957, on 
le transféra dans une prison de 
Grande-Bretagne pour purger une 
peine d'emprisonnement à perpé­
tuité. sa sentence de mort ayant 
été commuée.

En 1959, alors qu'intervint l’ac­
cord anglo-turco-grec pour l'indé­
pendance de Chypre, Sampson bé­
néficia d’un décret d’amnistie et il 
revin à Chypre où une foule d’envi­
ron 20,000 personnes lui réserva 
une réception triomphale.

Xikos Sampson, — de son vrai 
nom Nicholas Georgiades — com­
mença la publication d’un journal 
appelé “Makhi” (Combat)), dans 
lequel il relata les hauts faits d’ar­
mes de son peloton d’exécution 
contre les soldats britanniques.

••J’ai donné l’ordre de tirer et 
moi-même visé le soldat placé à 
l’extrême droite. J’ai tiré deux coups 
et il est tombé.”

•‘J’ai tiré encore, deux fois et 
alors les autres ont ouvert le feu et 
un autre Anglais s’est affaissé, la 
main sur le coeur.”

Nikos Sampson se brouilla avec 
l’archevêque président Makarios a 
mesure que ce dernier semblait re­
noncer à l’idée de l’Enosis (ratta­
chement à la Grèce) en faveur 
d'une authentique république indé­
pendante pour les deux communau­
tés grecque et turque.

En 1969, il créa le parti progres­
siste, ouvertement opposé à Maka­
rios et fut élu député en 1971. 
Comme à l'accoutumée, il n’y eut 
rien de bien subtil dans sa campa­
gne électorale, son principal slogan 
étant: “Mort aux Turcs”.
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L archevêque-president de Chypre, Mgr Makarios, photographié au moment 
où il quittait Londres à destination de l'ONU, mercredi. Malgré la prise du 
pouvoir par Nikos Sampson, proclame président, Mgr Makarios a été reçu 
en Grande-Bretagne, par le secrétaire ou Foreign Office, James Callaghan, , 
à litr$ de président de Chypre.

t6léphoto PA

le nouveau président de Chypre; un assassin avoué, réputé psychopathe. 
Celte photo a été prise alors que des partisans du "mort aux Turcs!" le 
portaient an triomphe au cours d'une manifestation contre les Britanniques 
et les Américain, en 1964.
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mis un peu plus de temps à réali­
ser ce qui se passait.

De son côté, M. Couture n’a pas 
mis longtemps à réagir: “Je suis 
parti pour aller déclencher le sys­
tème d'alarme du village, pour les 
pompiers volontaires’’. Il n'a pu se 
rendre, car le convoi bloquait la 
traverse à niveau, au milieu du vil-
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Pour une raison encore inexpli­

quée. sept des wagons dérailles ont 
pris feu.

1 A JS*I R & MESDAMES,
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<sCs>PASm / rrssDans les piscines
Les pompiers de Laurier-Station. 

Saint-Apollinaire et Sainte-Croix, au 
nombre d’environ 25. ont uni leurs 
efforts et leur équipement pour 
combattre les flammes. Ils ont ce­
pendant eu des problèmes d'appro- 
sivionnement d'eau et il leur a 
fallu puiser dans les piscines des 
maisons avoisinantes.

La proximité d'un dépôt d’une 
compagnie pétrolière, d’une usine 
de plastique, des maisons et de la 
gare n’était pas sans leur créer 
des inquiétudes.

Pour donner une idée de cette 
proximité, précisons que des mot­
tes de gazon ont été projetées sur 
la maison où habitait M. Couture 
et ont brisé une fenêtre au sous-
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Un pompier volontaire qui semble 
bien satisfait du travail accompli !

î£>
**TUn employé du CN a toutefois 

déclaré, sur les lieux, qu'une bille 
de bois tombée d'un wagon était 
l une des possibilités envisagées. Et 
lorsque les wagons ont quitté la 
voie, les rails ont été endommagés 
sur une longueur de quelque 300 
pieds.

Le convoi, qui se dirigeait vers 
Québec, comptait 53 wagons pleins 
et 13 vides. Quant aux wagons qui 
ont déraillé, ils contenaient des 
caisses de bière, du blé et du pa­
pier pressé.

Pendant que les employés tra­
vaillaient à dégager la voie et à 
réparer les rails, les trains ont dû 
faire un long détour par Danville, 
avec des retards en conséquence.

C’était le troisième déraillement 
a survenir dans cette région au 
cours des dernières semaines. 11 y 
a environ un mois, c'était à Der­
nières, à une quinzaine de milles 
de Laurier-Station, et ensuite à 
Dosquet.

r Cr ^ !//
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/sol. 4M. Martial Pelland. chef du 
service d’incendie de Saint-Apolli­
naire, a expliqué à LA PRESSE 
qu'une autre difficulté, soit l'impos­
sibilité d'ouvrir les portes des wa­
gons, à cause du métal tordu, com­
pliquait davantage le combat con­
tre les flammes.

Malgré tout, l’opération s’est bien 
déroulée.

Le CN considère cet accident 
comme relativement grave. Par 
contre, un porte-parole a révélé 
que la circulation sur cette voie 
importante devait être rétablie ce 
midi.
Une bille de bois

Quant à la cause, des enquêteurs 
de la Commission des transports 

I travaillent à la déterminer.
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La taxe sur les matériaux 
n a pas sa raison detre!

-le Conseil économique du Canada
Il croit également qu’une meilleure 

coordination de tous les investisse­
ments et travaux de construction doit 
exister entre tous les paliers de gou­
vernement, y compris les compagnies 
de la Couronne.

Ix: Conseil économique recommande 
par ailleurs que le rythme de la con­
struction de logements sociaux suive à 
l’avenir un taux de croissance régu­
lier, qui serait fixé quelques années à 
l'avance sur une base régionale, indé­
pendamment des fluctuations qui 
pourraient se produire dans la cons­
truction de logements ordinaires ou 
dans le secteur non résidentiel.

Une meilleure coordination s’impose 
entre les ministères fédéraux et pro­
vinciaux du travail et de la main- 
d’oeuvre pour étudier les communica­
tions pour l'embauche, les program­
mes de sécurité sociale et de pen­
sions; pour étudier la teneur et l’uti­
lité des programmes d’apprentissage 
et de formation technique et enfin

veaux construits durant les périodes 
définies d’expansion et do stagnation.

Si dans son rapport, le CEC favo­
rise, dans la foulée de nombreux au­
tres organismes, l’abolition de la taxe 
de vente fédérale sur les matériaux 
de construction, en l’asujettissant tou­
tefois à une conjoncture économique 
favorable, c’est sa recommandation en 
vue de l'établissement d’un pro­
gramme d’impôts et de subventions 
touchant les investissements dans la 
construction qui a le plus surpris.

L’étude sur les façons de rendre la 
croissance de la construction plus sta­
ble propose en premier lieu que l’on 
vise à stabiliser chacunes des princi­
pales composantes en tenant compte 
pleinement des disparités régionales.

Le CEC recommande que le Cabinet 
fédéral joue le rôle de régulateur 
dans le calendrier des grands projets 
(baie James, etc...) en consultation 
avec les provinces.

pour l'harmonisation des lois et règle­
ments régissant la construction, ainsi 
que la surveillance de leur applica­
tion.

par Claude TURCOTTE
de notre bureau d’Ottawa

Le Conseil économique du Canada 
soutient, dans un rapport publié hier, 
que la taxe de vente de 11 p. cent sur 
les matériaux de construction n’a pas 
sa raison d'être, mais désire que la 
suppression de cette taxe soit synchro­
nisée de façon à éviter toute accéléra­
tion d'une demande excessive dans le 
domaine de la construction.

Et pour stabiliser la croissance de 
la construction dans le secteur privé, 
à l'exclusion du logement, le CEC re­
commande par ailleurs au gouverne­
ment fédéral d’établir un programme 
d'impôts et de subventions touchant 
les investissements dans ce secteur, 
les impôts devant s'appliquer durant 
les périodes d'expansion et les subven­
tions durant les périodes de ralentisse­
ment.

Ce programme, dit le CEC. toucherait 
les propriétaires de bâtiments nou-

ugit comme police provinciale, le Qué­
bec et l'Ontario ont leur propre Sû­
reté.

Les huit provinces qui reçoivent 
l’assistance de la GRC ont à cette fin 
un contrat de dix ans (expirant en 
1976) avec le gouvernement central en 
vertu duquel Ottawa assume régressi- 
vement de 60 à 50 p. cent du coût des 
forces policières prêtées aux provin­
ces. Tandis que le Québec et l'Ontario 

la GRC n’est présente que pour 
l'application de certaines lois) assu­
ment seuls le coût de leur police pro­
vinciale.

incidemment. M. Choquette est 
maintenant assuré de l'appui de l'On­
tario dans ses revendications, cette 
province ayant fait sienne la thèse du 
ministre québécois.

De plus, la GRC .agit également 
dans 171 villes des autres provinces 
comme police municipale. Et ces mu­
nicipalités n'en remboursent que par­
tiellement le coût au gouvernement fé­
déral.

Estimant que cette situation “va à 
l'encontre de tous les principes qui 
ont guidé le fonctionnement du fédéra­
lisme canadien depuis un quart de 
siècle’’, M. Choquette réclame du gou­
vernement central une compensation 
de §362 millions.

Ce montant couvre les sommes que 
le Québec estime avoir perdues (com­
parativement aux conditions qui pré­
valent dans huit autres provinces) de­
puis 1966. année où fut conclu le con­
trat de dix ans entre ces provinces et 
le gouvernement central. Pour la 
seule année en cours, M. Choquette 
estime que le Québec perd près de 
669 millions.

NIXON
Le CEC recommande que les entre­

prises de construction se préoccupent 
davantage de prévoir leurs besoins en 
personnel de cadre pour les prochai­
nes années avec l’aide des gouverne­
ments et des maisons d’enseignement.

Il faudrait aussi que Statistique-Ca­
nada recueille et publie de meilleures 
données sur la construction et sur les 
intentions d'investir dans les autres 
secteurs de l’économie.

Enfin, le CEC recommande que le 
gouvernement fédéral apporte un 
appui financier supplémentaire à la 
Fondation nationale pour le développe­
ment de l’industrie de la construction 
pour lui permettre de mandater ou 
d'effectuer des recherches économi­
ques sur les problèmes et les besoins 
particuliers de l’industrie de la con­
struction.

SUITE DE LA PAGE A 1
notent qu’au contraire, justement, la 
procédure d’impeachment a pour but 
de régler les cas qui ne tombent pas 
sous le coup des lois habituelles. Ce­
pendant, même avec la jurisprudence 
de leur côté. les démocrates de la 
Commission accepteront sans dout un 
compromis entre les deux thèses dans 
l’espoir d’en arriver à un vote pro-im­
peachment qui transcendera les lignes 
de partis. Les évaluations actuelles du 
résultat du scrutin oscillent entre 25 
oour et 13 contre, et 29 pour et 9 con­
tre.

La première prédiction paraissait 
plus vraisemblable, voir même opti­
miste, il y a deux ou trois jours; 
mais depuis ce temps, les erreurs du 
président et de ses défenseurs ont 
rendu la seconde plus probable. Tout 
d’abord, James St. Clair avait convo­
qué des témoins qui lui ont été plus 
nuisibles qu'utiles. Plutôt que de 
“blanchir” M. Nixon, Bob Haldeman 
a préféré s'abstenir de parler sous 
prétexte que "scs paroles pourraient 
l'incriminer”. John Dean, le principal 
accusateur du chef d’Etat, que l’émi­
nent plaideur qu’est St. Clair avait 
juré de confondre et de réduire en 

! charpie, a remarquablement bien ré­
sisté à tous ses assauts, demeurant 
tout aussi convaincant qu'auparavant. 
Enfin. Herbert Kalmbach, l'ancien 
procureur de M. Nixon, a apporté des 
faits nouveaux et accablants pour son 
ex-client, au lieu de l’innocenter.

Mais la plus grosse gaffe date 
d’hier. Dans son résumé de la défense 
du président. St. Clair a inclus trois 
pages de la transcription d’une bande 
magnétique qui, à son avis, prouve 
que Richard Nixon n’a jamais ap­
prouvé le paiement du "salaire du si­
lence" à l’un des condamnés de Wa­
tergate, Howard Hunt. Ce qui aurait 
été bien joli si la Commission ne s’é­
tait brusquement rappelé qu’elle avait 
réclamé cette bande-là pour son en­
quête il y a des mois déjà, et que la 
Maison-Blanche avait alors répliqué 
que ça n’avait rien à voir avec Wa­
tergate et que de toute façon c'était 
son privilège de refuser.

Inutile de dire que même les répu­
blicains pro-Nixon du groupe des tren­
te-huit l’ont mal pris et ont commencé 
à parler d’un article d’accusation por­
tant sur la manière dont le président 
s’y est pris pour cacher la vérité au 
congrès...

Enfin, pour conclure cette journée 
désastreuse pour la Maison-Blanche, 
un document publié montre que même 
le fidèle des fideles John Ehrliehman, 
qui s’est laissé condamner pour cons­
piration et parjure plutôt que de tra­
hir son chef (lui et l’ex-procureur gé­
néral John Mitcheil forment vraiment 
le "dernier carré" des Nixonniens 
pure laine), a admis que le président 
avait approuvé en privé le vol chez le 
psychiatre de Daniel Ellsberg au mo­
ment même où il le condamnait ver­
tueusement en public.

(OU

interventions des députés péquistes, et 
le président de la Commission a alors 
menacé de faire évacuer immédiate­
ment la salle.

Bourassa: un peu plus nerveux
Le premier ministre Robert Bou­

rassa, contrairement à son habitude, 
a assisté à la majeure partie des tra­
vaux d’hier sur le bill 22, affichant 
une certaine nervosité. Plusieurs ob­
servateurs estiment que le gouverne­
ment se prépare à mettre fin, à cette 
étape de la troisième lecture du bill 
22 en présentant au début de la se­
maine prochaine une motion de clô­
ture.

Ainsi, le bill 22 pourrait être voté 
en Assemblée nationale d’ici la fin de 
la semaine prochaine.

Bien sûr, le gouvernement se pré­
pare à justifier cette façon d’agir en 
imputant la responsabilité au filibus­
ter acharné des députés péquistes, et 
le premier ministre a fait un pas de 
plus dans cette stratégie hier avant- 
midi, en déclarant: “Nous avons la 
preuve depuis trois jours que, par tou­
tes sortes de tactiques, l’Opposition ne 
veut pas discuter sérieusement... Le 
gouvernement va en tirer les conclu­
sions."

Au-delà de la procédure, l’enjeu est 
bien simple: le gouvernement tient à

faire passer son projet de loi d’ici la 
fin du mois, et l’opposition se sert de 
toutes les armes parlementaires dont 
elle dispose pour empêcher l’adoption 
d'un projet de loi aussi capital durant 
l’été — s’efforçant à tout le moins de 
forcer le gouvernement à supporter 
l'odieux d'une deuxmième "motion de 
clôture”.

CLOUTIER
SUITE DE LA PAGE A 1

A ce chapitre comme pour les au­
tres, on passe, selon les articles, “du 
bâton à la carotte”... Ainsi, à pre­
mière vue toujours, à certains amen­
dements semblent indiquer une rela­
tive radicalisation à l’égard des entre­
prises: le texte initial disait que le 
gouvernement "peut” exiger qu'une 
entreprise possède un certificat de 
francisation pour recevoir certaines 
concessions du gouvernement, et un 
amendement indique que l'entreprise 
devra posséder ce certificat pour obte­
nir ces divers avantages (concessions, 
subventions, contrats d’achats ou de 
service, etc).

En outre, un nouveau pouvoir de 
pression morale à l’égard des entre­
prises sera accordé à la Régie de la 
langue française, qui pourra deman­
der à une entreprise de procéder à 
l'implantation d'un programme de 
francisation. La Régie devra faire 
rapport au ministre responsable des 
demandes et des résultats de ces dé­
marches.

Signalons que le ministre Cloutier a 
précisé hier que d’autres amende­
ments pourraient être apportés au 
bill.
Mesures de sécurité accrues

C’est devant un public de plus en 
plus heureux... et dans un parlement 
de mieux en mieux gardé, qu’a conti­
nué de se jouer, hier le grand jeu 
parlementaire qui mènera à l’adoption 
définitive du bill 22, en dépit des ten­
tatives inlassables des députés péquis­
tes pour retarder le plus longtemps 
possible l’heure du vote du projet de 
loi en troisième lecture.

Depuis hier, alors que neuf femmes
— dont la propre soeur du "parrain” 
du bill 22, Mme Laure Cloutier-Mesly
— réussissaient en s’enchaînant à 
leurs chaises à forcer les députés mi­
nistériels à ajourner au lendemain les 
travaux de la Commission parlemen­
taire, les contrôles de sécurité ont été 
renforcés: tous les visiteurs, et même 
ceux qui travaillent en permanence au 
parlement, sont forcés de s’identifier, 
et le grand "salon rouge”, où siège la 
Commission qui doit étudier le bill 22 
article par article, est gardé par des 
agents de sécurité qui ont reçu l’ordre 
de fouiller les saces à main et qu’on 
a munis, pour les besoins de la cause, 
de détecteurs de métal.

Malgré la multiplicité des contrôles, 
le “salon rouge" a fait salle comble 
toute la journée et toute la soirée 
d’hier.

L’auditoire, composé de gens de 
tous âges, en grande majorité franco­
phones, a patiemment écouté l’inter­
minable débat de procédure, répri­
mant parfois difficilement ses senti­
ments.

A plusieurs reprises, les spectateurs 
n’ont pu s’empêcher d'applaudir aux

Ce n’est qu’hier sou-, vers 11 heu­
res. que les députés ont commencé à 
étudier le texte du projet de loi, les 
péquistes ayant jusque là insisté pour 
que la Commission entende les témoi­
gnages de spécialistes en droit consti­
tutionnel.
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canadien, obtenant facilement les 50 
points requis sur un total de 100.

Il aurait pu obtenir 10 points pour 
son habilité au hockey, 10 pour être 
âgé de moins de 35 ans et 20 pour son 
éducation et entrainement, plus un 
plus grand nombre de points avec 
l’assurance d'un poste. De plus, il 
parle anglais.

Le temps est fort propice, selon Ne- 
domansky, “car j’ai établi tous les re­
cords au hockey tchèque l’an der­
nier.”

"Je suis venu au Canada souvent 
pour apprendre le jeu des pros, a dit 
Vaclav. Je suis certain d’avoir acquis 
cette connaissance et je veux le prou­
ver avec les Toros.”

L’équipe nationale tchèque impose 
ordinairement la retraite aux joueurs 
de plus de 30 ans.

Selon “Sun”, Nedomansky aurait re­
fusé une offre de $600,000 pour cinq 
ans du Atlanta.
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Le gin King Arthur. 
Aucune erreur, c'est Seagram.
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a ,!Le savoir-faire et la poursuite de l’excellence. 

Voilà qui est à l’origine du goût pur, 
franc et sec à souhait du gin King Arthur.

La prochaine fois, dites King Arthur.
Et goûtez un plaisir tout neuf...signe Seagram.
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A la course de Loto-Perfecta, les 

quatre premiers chevaux à se pré­
senter au fil d’arrivée portaient les 
numéros suivants: 6-3-8-0.

Tous les participants qui avaient 
indiqué, sur leur billet, le numéro 6 
sous la lettre A, 3 sous la lettre B, 
8 sous la lettre C et O sous la let­
tre D gagnent dans l'ordre, ce qui 
rapporte 1,274.00 dollars pour une 
mise de 1.00 dollar.

Ceux qui avaient choisi les qua­
tre mêmes numéros 6-3-8-0 mais 
dans un ordre différent, gagnent 
dans le désordre, ce qui leur mé­
rite 55.40 dollars pour chaque mise 
de 1.00 dollar.

219,993.40 dollars ont été partagés 
entre 90 prix dans l’ordre etIOO! 
prix dans le désordre.

SUITE DE LA PAGE A 1
La brochure, dont le premier tirage 

n’est que de 5,000 exemplaires, sera 
d'abord envoyée, outre aux députés du 
Québec, à tous les députés fédéraux, 

sénateurs, aux maires, aux con­
seillers et officiers municipaux.

Un deuxième tirage de “plusieurs 
milliers d’exemplaires’’ sera cepen­
dant commandé afin de distribuer 
cette brochure aux corps intermédiai­
res intéressés ainsi qu'à tous les poli­
ciers du Québec, selon les renseigne­
ments fournis à LA PRESSE par l’at­
taché de presse du ministre.

Ecrite et présentée de façon simple, 
, la brochure rappelle la thèse du mi­

nistre: contrairement à huit antres 
provinces où la Gendarmerie royale
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CINÉMA/LA SEMAINE_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _
A quand le français, langue
officielle dans les cinémas?

igssee
, i,:
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X; - : $5i8â$Le cinéma américain est-il le 
meilleur au monde? Les Améri­
cains le croient et ils ont leurs rai­
sons. Leurs films, disent-ils, sont 
ceux qui sont faits avec le plus de 
moyens financiers et techniques. Ce 
sont eux également qui rapportent 
le plus.

Bien entendu la politique du 
“best in the world” si chère à nos 
voisins du Sud est depuis long­
temps contestée. On lui oppose 
d’autres critères. Un film n’est pas 
nécessairement meilleur parce qu’il 
a coûté plus cher. Un film à petit 
budget réussit parfois à cerner une 
réalité avec plus d’originalité, d’au­
thenticité et de ferveur que s'il 
était fait avec un budget considéra-

43.18 pour cent des films qu’on y 
projette contribuent à angliciser les 
Québécois.

Le ministre de l’Education, Fran­
çois Cloutier, connaît bien cette 
question pourtant puisqu’il a eu le 
loisir lorsqu'il était ministre des 
Affaires culturelles d'étudier à fond 
le dossier cinéma. Il s’est à l'épo­
que penché sur la question mais, 
curieusement, le problème du 
sous-titrage ou du doublage des 
films étrangers est l'un de ceux 
dont on entend le moins parler du 
côté de la Vieille Capitale.

Mais, qu'on le veuille ou non, la 
solution est là. Il suffirait qu’un re­
glement soit adopté par le gouver­
nement pour amener les distribu­
teurs et exploitants de salles à ne 
présenter chez nous que des films 
sous-titrés ou doublés en français 
(au besoin en leur venant en aide 
par des subventions ou d’autres 
formules du même genre). On a 
bien une loi sur l’étiquetage en 
français des produits alimentaires. 
A quand donc une loi sur le fran­
çais. langue officielle dans les sal­
les de cinéma?

Les Oscars à l'Elysée
En attendant, le public de l’Ely­

sée aura droit du 25 juillet au 28 
août à un Festival des Oscars. On 
n’aura jamais tant vu de films 
américains à l’Elysée. C'est la 
preuve que les Américains croient 
que leurs films sont les meilleurs 
au monde. Sur les 35 films présen­
tés (à raison de un par jour), seu­
lement quatre seront projetés avec 
des sous-titres français ou en ver 
sion française. Dans le cas du 
"Charme discret de la bourgeoisie ” 
de Bunuel et d’“Un homme et une 
femme” de Lelouch, la chose va de 
soi. Dans le cas du “Jardin des 
Finzi-Contini”, de Vittorio de Sica, 
et de “Huit et demi'’, de Fellini, 
deux films italiens, on aura droit à 
la version française. .Si l’on en juge 
par le programme, tous les autres 
films seront offerts à la clientèle 
régulière de l’Elysée (dont une 
grande partie sinon la majorité est 
fie langue française) seront en an­
glais. américains dans 90 pour cent 
des cas.

Il n’est pas dans notre intention 
de déprécier cette manifestation, 
une des rares tenues cet été à 
Montréal au chapitre du cinéma. 
On n’a qu’à consulter l’horaire des 
cinémas pour constater à quel 
point la saison est creuse. Le Fes­
tival des Oscars apportera sans 
doute un peu de variété dans une 
programmation qui laisse à dési­
rer. Seul, jusqu’ici, le cinéma Ou­
tremont manifestait un peu d’ima­
gination dans ce domaine et même 
si c’est l’été son programme varié 
de films de qualité ne s’éloigne pas 
d’un pouce d’une politique que tous 
les cinéphiles montréalais ont déjà 
pu apprécier.

Il reste que cette série sur les 
Oscars s’adresse à un public qui 
n’est pas très exigeant. Les oeu­
vres d’une qualité indiscutable sont 
rares. Dans la tradition des Os­
cars, la plupart des films présentés 
sont souvent des spectacles à 
grand déploiement du genre “The 
Ten Commandments” ou “The 
Bridge on the River Kwai”. Pour 
un film comme “la Source” de 
Bergman ou “The Godfather” de 
Coppola, que de déchets comme 
“The Sound of Music” ou “A Man 
for all Seasons”. Enfin, on a les 
Oscars qu’on peut

Festival 16 en octobre
Dans un autre ordre d'idée, le 

Festival international du cinéma en 
16mm prépare une quatrième ma­
nifestation. Elle se déroulera cette 
année du 22 au 27 octobre. Ce festi­
val. qui a pour but de découvrir et 
de promouvoir des films de qualité 
supérieure réalisés en dehors de 
l’esprit conventionnel et commer­
cial de l’industrie cinématogra­
phique établie, porte un intérêt 
particulier au caractère progres­
siste du cinéma indépendant et pa­
rallèle d’aujourd’hui.

Cette année, ce festival aura une 
forte pente à remonter, ayant été 
l’an dernier la cible d’attaques vi­
rulentes. Les critiques lui ont re­
proché ses lacunes au niveau de 
l’organisation. Tous espèrent que 
cette qualité, dont les communiqués 
du festival font état, se vérifiera à 
l’écran.
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ble. ;Il n’en est pas moins vrai que le 
cinéma américain exerce à travers 
le monde une fascination et une do­
mination qu’aucun autre cinéma 
n’arrive à atteindre. 43 pour cent 
des longs métrages présentés au 
Québec sont uniquement en langue 
anglaise, selon le relevé du Bureau 
de surveillance du cinéma duQué 
bec pour l’année 1973-74. Voilà pour 
un des effets concrets de l'in­
fluence du cinéma américain chez 
nous. Bien entendu, tous ces films 
ne sont pas américains et parmi 
les films américains présentés chez 
nous plusieurs le sont en version 
doublée française mais, comme le 
précise ce document, 373 des 1,019 
films de long métrage présentés au 
Québec depuis un an sont d’origine 
américaine. Près du tiers, comme 
on peut le constater.

Au moment où le gouvernement 
du Québec s'apprête à faire adop­
ter un projet de loi soit-disant pour 
promouvoir la langue française au 
Québec, il n’est pas mauvais de 
rappeler ces chiffres.

On peut se demander si le projet 
de loi 22, au chapitre des règle­
ments. prévoit une formule quel­
conque pour promouvoir l'usage du 
français dans les salles de cinéma 
de la Belle province. Il me semble 
que la question mérite d’être posée 
et d'être étudiée quand, au dire 
même du BSCQ, qui relève d’ail­
leurs du gouvernement du Québec,
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Trois étudiants du module cinema de l'université Lavai entourent le cinéaste français, André Gcrdies, venu diriger le 
tournage du moyen métrage "la Peur '.

(sic) 1973-1974. quelque 010 inscrip­
tions à 99 manifestations internatio­
nales ont permis à 109 films de 
remporter 150 prix. De ce nombre. 
43 productions de l’ONF ont gagné 
69 prix, et 66 productions du sec­
teur privé ont obtenu 81 prix. De­
puis avril 1974, deux longs métra­
ges ont remporté les honneurs et 
14 prix ont été décernés à 12 

courts métrages."’

C’est le cas de le dire, même si 
les films canadiens ne rapportent 
pas d’argent, les prix qu’ils rem­
portent dans les festivals compen 
sent amplement pour ce manque à 
gagner. 11 ne reste plus maintenant 
qu’à résoudre ce petit problème 
arithmétique: combien de prix un 
film doit-il remporter dans un festi­
val pour compenser les pertes fi­
nancières qu’il essuie en distribu­
tion commerciale? Je suis con­
vaincu que nos experts d’Ottawa se 
sont déjà attelés à résoudre cet 
épineux problème.

Le Festival international du ci­
néma en 16mm est organisé par la 
Coopérative des cinéastes indépen­
dants et plusieurs organismes gou­
vernementaux n’ont pas ménagé 
leurs subsides pour en assurer le 
succès.

"La Peur" à Saint-Fidèle
S'étant aventuré à Saint-Fidèle 

dans le comté de Charlevoix pour 
les besoins d’un reportage, le pho­
tographe de LA PRESSE n’a pu 
résister à la tentation de rapporter 
des photos du tournage d'un moyen 
métrage que tournent des étudiants 
en cinéma de T Université Laval.

Les étudiants travaillent à l'adap 
t at ion d’une nouvelle de Maupas­
sant. "la Peur”, sous la direction 
d’un cinéaste français. André Car­
dies. Comme on pourra ic consta­
ter sur la photo ci-contre, les étu­
diants semblent s’amuser ferme 
dans leur cabane en bois rond 
transformée en studio et même 
l’interprète qui incarne un des per­
sonnages de ce récit célèbre sem­

ble être dans la peau de son per­
sonnage. On tremble rien qu’à le 
voir!

Loio Cinéma Canada
L'ONF nous apprend qu’on vient 

de rendre un nouvel hommage au 
cinéaste Norman McLaren déjà, 
comme on le sait, couronné de prix 
à ne plus savoir qu’en faire. Cette 
fois il s'est mérité le prix de l’U­
nion internationale de la critique 
du cinéma (UNICRIT). Cet hom­
mage lui a été rendu à l’occasion 
d'une rétrospective de ses films au 
Festival de Berlin.

C'est là, ne le répéterons-nous ja­
mais assez, que “The Apprentice­
ship of Duddy Kravitz” de Ted 
Kotcheff s’est mérité l’Ours d'or, 
premier long métrage canadien à 
avoir droit à un tel honneur. “Fait 
sans précédent”, nous rappelle un 
nouveau communiqué émis par le 
Secrétariat d'Etat par l'entremise 
de son Bureau des festivals.

Le communiqué ajoute :
“Au cours de l'année financière

I
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ran/i/CRITIQUE
"Cantique des cantiques": 
un moment important des GBC

“C a n t i q u e...’’ n'cst pas 
sans longueurs 
surtout des arrêts dus à l’ac­
cent mis ici et là sur la poé­
sie du texte. Mais même si 
son intégration n’est pas par­
faite, son texte est élevé, sa 
musique rarement banale et 
la danse (surtout dans les 
mouvements de masse) d’une 
singulière efficacité.

“Au-delà du temps’’ de 
Brian Macdonald, donné en 
lever de rideau hier soir, 
souffrait de l’effort mis pro­
bablement entièrement sur le 
“Cantique des cantiques"; 
imprécision, surtout chez les 
hommes, et quelques failles 
d’éclairages. Cela se repla­
cera vite.

Mais les Québécois, n’en 
doutons pas, voudront voir le 
“Cantique...”, cette allégorie 
de la libération intérieure 
par la transformation de l’a­
mour. C’est, pour sûr, un 
moment important de l’évolu­
tion des Grands Ballets.

réalisation, pas toujours une construction fuyante, en 
paliers dans lesquels l’action 
se déplace au besoin, à moins 
qu’elle ne se poursuive de­
vant un praticable abaissable 
fait de tiges verticales d’or 
auxquelles les éclairages don­
nent une impression d'ex­
trême légèreté. Les tiges de 
bambou des danseurs rappel­
lent en l’accentuant la verti­
calité dont j’ai parlé.

Manon Larin, dans le rôle 
de l’Epouse, réussit à faire 
passer l’idée maîtresse de 
cette évolution de la femme 
à mesure que se transforme 
sa compréhension de l'a­
mour; un mélange de pré­
sence éthérée mais aussi de 
charme bien en chair et pré­
cise dans les lignes et les 
mouvements.

Vincent Warren lui fait un 
partenaire solide, tout en 
continuant de montrer ces 
qualités de félin qui sont le 
secret d’une incomparable 
présence scénique.

monie”... un rappel de ce 
qu’il avait donné dans Cari 
Orff.

ce sontclaire.
. . s isolément, les élé­

ments dont j’ai parlé Imusi­
que, danse et poésie I sont 
d’un haut niveau de stylisa­
tion et de réalisation. Mais 
“Cantique...” souffre dans la 
danse des moments de poésie 
qui arrêtent cette dernière; à 
d'autres moments, c’est la

la plus longtemps fait alien- dans une oeuvre d’environ musique qui prend le dessus 
dre (deux ans), est la pre- une heure et dix sans inter-
mière oeuvre chorégraphique ruption où l’amour se trans- sant passer ses beautés,
dont la conception et l’cxé- forme à partir de la méprise je viens de citer un bout
cation en fasse un produit en- du désir jusqu'au désir abi- de poésie. Pour la musique,
tièrement québécois. niant deux êtres l'un dans

Nault donne à la carrière 
du comédien Jean Leclerc, 
déjà connu pour sa versati­
lité, une nouvelle dimension 
en le faisant danser un mo­
ment.

François Barbeau a conçu 
des costumes qui tiennent 
compte des mouvements de 
masse prévus par Nault (des 
tuniques à la Mao, mais 
aussi, pour la scène de la 
discothèque, beaucoup de 
couleur et de brillant). J’au­
rais aimé que le costume du 
Choryphée l’isole davantage, 
visuellement, de la foule.

LES GRANDS BALLETS CANA­
DIENS. Direction artistique: Ludmilla 
Chiriaelf. Codirecteur artistique: Fer­
nand Nault. Quatrième Festival Expo- 
Théâtre, sous les auspices des "soirees 
du Maurier". Première, hier soir, à 
I Expo-Théâtre.

Vincent Warren (L'E­
poux); Manon Larin (l'Epouse); Jean 
Leclerc (le Choryphée) et l'ensemble.

AU-DELA DU TEMPS. Chorégraphie: 
Brian Macdonald. Musique: Paul Crcs- 
ton. Décor: Fernand Toupin. Eclaira­
ges: Nicholas Cernovitch. Avec les dan­
seurs Annette av Paul, Alexandre Bclin 
et l’ensemble.

Distribution:

de l’attention, le texte lais-

PROGRAMME il y en a deux extraits dont 
l'autre (“Ton corps a perdu ]es thèmes sont très access!- 
son décor, tu n’est plus le blés et resteront longtemps 

rigine de celte ambitieuse en- désir de l'homme, tu deviens dans le souvenir (“Je suis
treprise, a souhaité y faire l’homme sans désir qui parle comme un jardin fermé...”,
l’intégration de la musique, d’amour à la mort”». La

cantique des cantiques. Adap- par Jean-Paul BROUSSEAU
talion d apres la Bible, texte, musique 
et poèmes: Michel Conte. Chorégraphie:
Fernand Nault. Décors: Robert Mit­
chell. Costumes: François Barbeau.
Eclairages Nicolas Cernovitch. Arran-

Michel Conte, qui est à l’o-
Le ballet ''Cantique des 

cantiques”, d’après le texte
gements musicaux: Denis Larochelle. bibtiqUB de Salomon, en plus 
Chansons interprétées par Pierre Séné- d'être l’oeUVre des Grands 
cal et Suzanne Stevens. Texte parle par 
Hubert Gagnon et Louise Laorade.

Mais “Cantique des Canti­
ques’’ devra la part du lion 
de son impact au décorateur 
Robert Mitchell et à l’éclai- 
ragiste des CGC. Nicholas 
Cernovitch. Ce dernier se 
surpasse dans la scène de la 
discothèque.

L'arrière-scène est pris par

puis “.Je suis Je désert blanc 
qui cherche sa lumière...").Ballets Canadiens qui se soit de la poésie cl de la danse, symbolique n'est pas neuve.

Quant à la chorégraphie, 
c’est décidément ce que Fer­
nand Nault a fait de plus in­
téressant depuis le début des 
ballets à caractère religieux 
comme “Tommy" et “Géré-

si
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(Cherubini) ; de "Le (Franck); "Stabat Mater" et "Te
du Destin" (Verdi); de Deum" (Verdi).
»# (Bellini); de l'"Afrl-

calne" (Meyerbeer) ; de "Martha" 17:30 CBF Jazz et Blues 
(von Flotow); de "La Travlata" "Outside
et "Don Carlos" (Verdi). King. "The

15:06 CBF Festivals du monde Clarence "'
De Berlin, concert de l'orchestre "Smooth Sailing'» (Cobb): Jay
philharmonique dir. Mutl. Choeurs McShann. "Key To The Highway"
de la Cathédrale Ste-Hedwlge. So- (Terry): Brownie McGhee et
liste: Chrlsta-Sylvle Grdchke, so- Sonny Terry. "Trouble In Mind"
prano. Symphonie en ré mineur (Rushing): Jimmy Rushing.

choi* d’cmtoioft/ "Médfe"
Force
"Norma

12:03 CBF Tendrement
"La Matinée"; Jean Ferrât.
Rhapsodie sur un thème de Paga­
nini, op. 43 (Rachmaninov): Phi­
lippe Entremont, piano, et orch. 
de Philadelphie, dir. Ormandy.
"L'Invitation au voyage" et 
"Eisa'»: Léo Ferré. "Vocalise"
(Rachmaninov): orch. phllh. de 
Philadelphie, dir. Ormandy. "Et 
puis" et "De velours et de sole":
Serge Regglanl. Sonate no S en do 
mineur, op. 13 "Pathétique" (Bee­
thoven): Léonard Pennarlo, piano,
et orch. du Hollywood Bowl, dir. _

dc™'"T'nuv',"VSusan Hayward est atteinte dune tumeur
IkiV.' duUOcon«rto’ren dô, w ATLANTA (UPI et PA) — Mme Hayward, qui est
'îo°“r'uiy J“«Ke hewTli L'actrice américaine Susan âgée de 55 ans avait rem-
orch.' de chambre jean-Franç»ii Hayward a subi hier une porté en 1959 un Oscar pour
orch. M\antonavi'.De$er,cd ShorM”: biopsie cérébrale dans un hô- son interprétation dans le

contrepoint pital d’Atlanta, en Géorgie, film ‘T want to live”.
Iwv 10*79 (BactT)':djean"Guî/ioï: une tumeur au cerveau Par ailleurs, l’actrice Shir-
orgue. mais les médecins atten- ley MacLaine s’est écordhé

daient hier soir les résultats la jambe droite, hier soir, au
des tests, qui doivent établir cours d’un numéro de danse
si cette tumeur est bénigne au MGM Grand Hotel, à Las
ou maligne.

Un médecin a indiqué tou­
tefois que l’état de l’actrice heures plus tard pour sa deu- 
n’inspirait aucune inquiétude. xième représentation.

ifm3e GRANDE SEMAINE
Help'» (King): B.B. 
Drifter" (Brown):

' Brown.PAPILLON CE SOIR
20:30 0 O O CD © — Hon série : Schulmeister

L’espion de l’empereur rencontre l’espion du tsar. 
Que pensez-vous qu’ils font?

21:30 © — Les Mots dits
Une visite aux lieux où vécurent Balzac, Hugo, Rim­
baud, Mistral et Jules Verne. Et une évocation de 
Guillaume Apollinaire.

22:00 O O CD © — Des goûts, des formes et des
Anik Doussau nous présente cette semaine la troupe 
de la Maxmaille, qui fait du théâtre pour enfants.
couleurs

23:00 0 0 CD — Appelez-moi Lise
Le grand “le p’tit Simard”, qui vient de trouver le 
Pérou au Japon, accorde une entrevue à Mme 
Payette. Frank Hanley aussi. Sans avoir trouvé le 
Pérou.

23:55 Q — "Shangai Express"
Avec Marlene Dietrich, quarante-deux ans plus jeune. 
Du Viennois Josef von Sternberg, qui dirigea aussi
L'Ange bleu.

Gathemouth'

UN DES MEILLEURS FILMS 
D’AVENTURES DE L’ANNÉE".

14
ANS

CFQR 92.5 
CBM 95.1 
CKVL 96.9 
CHRC 98.1 
CH LT 102.7 
CFGL 105.7

CKMF 94.3 
CJFM 95.9 
CHOM 97.7 
CBF 100.7 
CFDM 104.3

ilcR
k |S

> >
V> 10:30 CBF Le matin des musicien

"Triste Espana" (Enclna): Ca- 
pella Antique, dir. Ruhland. So­
nate en sol (Bach): Gustav Leen­
hardt, clavecin. Deux Lieder
(Brahms): Helen Watts, contralto, 13:03 CBM Calgary Philharmonic Or­
el Irwin Gage, piano. Concerto no chestra
1, op. 1 (Rachmaninov): Byron Dir. Maurice Handford, Interprète
Janis, piano, el orch. phllh. de des oeuvres de Delius el de
Moscou, dir. Kondrachlne. Con- Brahms,
cerio en sol (Hummel): Edith 13:33 CBM Afternoon Concert 
Bauer-Slals, mandoline, el orch. Oeuvres de Purcell, Ireland, Arne,
Pro Muslca de Vienne, dir. Elgar, Mace. Britten, Warlock.
Hladky. "Leu chansonet' e vll" 14:00 CBF Airs d'Opéra 
(Bornelh): Studio der Fruhen Extr. de "La Bohème" (Puccini):
Muslk, dir. Binkley. orch. André-Kostelanetz. Extr. de

13:00 CBF

i asa
UhiiliHli Vegas. Elle est toutefois re­

venue* sur scène quelques

0
m %

m SAMEDI (matinée)
13:00 0 O ffl — Sporthèque : Wimbledon

La deuxième d’une série de huit émissions sur le plus 
célèbre des tournois de tennis. Avec Richard Carneau 
et l’ancien champion François Godbout.

16:30 O © © — CPGA Golf Tournament
150 messieurs se disputent le championnat de l’Asso­
ciation canadienne des joueurs de golf à Calgary. Le 
gagnant aura $30,000 et sa photo dans le journal. On 
le verra aussi à la télévision.

^0 6 '

i - appel d'offresf
i ri

AlUEO ARTISTS HiXXt

STEVE mcPEEH mm HEFF*
PflPILLDn

SERVICE GÉNÉRAL DES ACHATS MINISTÈRE DES TRANSPORTS
IMPORTANT: Identifiez toujours le projet qui vous 

intéresse par son numéro de code et 
sa description, que ce soit par écrit 
ou au téléphone.

PROJET: 669-2101-4 — Construction complète de. 
deux (2) sections de la route 202 (52), dans la municipa­
lité de Franklin.corrtté d'Huntingdon. Longueur du pro­
jet: 0.485 mille.
Sont admis à soumissionner ceux qui ont leur principale 
place d’affaires dans les comtés de Beauharnois, Chà- 
teauguay, Huntingdon, Vaudreuil-Soulanges et qui au­
ront réquisitionné les plans et devis à leur nom.
Un versement de $10.00 non remboursable, à l'ordre du 
Ministre des Finances, est requis pour l’obtention des 
plans et devis du projet
DÉPÔT de soumission exigé: cautionnement de soumis­
sions: $5,400.00 ou chèque certifié: $1,700.00.
La vente des documents ainsi que la réception des sou­
missions sont faites à l'adresse suivante: Service des 
Contrats, Ministère des Transports, 875, Grande-Allée 
est, Québec, Qué. GlA 1T4.
CLÔTURE DES SOUMISSIONS JUSQU’À:

15:00 HEURES 
LE MARDI 6 AOÛT 1974

Le ministère ne s'engage à accepter aucune des soumis­
sions, même la plus basse.

nsisviuumu 
i’HENRI 
CHARRIÊRE _

Bmiimon 
cmuiisi £

El COULEUR

ÜÜ®
SAM. et DIM.: 12.13. 

3.00.6 00. 8.00; sur •emelne:
^ 6.00 et 8.00 pjh.

A.B.

Projet
7304 Tuyau ondulé 

en acier
Clôture de la soumission: 1er août 1974 15.00 heures

Québec et 
Montréal

Description Livraison 
Lac Default 
RouynhotoliwA L’INTERIEUR DU CENTRE D’ACHAT

7305 2,514 chaises 
empilables

7306 431 classeurs 
latéraux

Québec et 
Montréalaccueillant". "Mets ton diable dans 

mon enfer"t 18:05.

cinéma Clôture des soumissions: 2 août 1974
7292 31,200 gallons de

15.00 heures
Divers endroits 
dans Terrebonne 
et Joliette

GREENFIELD PARK (cinéma 2): 
"Confession d'une prostituée". "La 
débauche des majeures": 13:10.

JEAN-TALON: "Ca branle dans les
bambous": 20:10. "Terreur en Mand­
chourie: 18:35, 21:40.m

mazout type-1ANJOU: "Papillon": 18:00, 21:00.
ARLEQUIN: "Les professionnels":

14:10, 17:40, 21:15. "Le gang d'Ander- 
don": 12:30, 15:55, 19:30.

ATWATER: (cinéma 1): "The Sting":
12:20, 14:30, 16:50, 19:20, 21:30.

ATWATER î
dreams": 12:30, 14:20, 16:10, 18:00,
19:50, 21:40.

AVENUE: "Herbie rides «gains":
12:30, 14:15, 16:00, 17:45, 19:30, 21:10.

BEAVER: "The Passion Seekers":
13:20, 16:10, 19:00, 21:45. "Black Is 

utllul": 12:00, 14:55, 17:45, 20:30.
BERRI: "Nanou fils de la jungle":

14:50, 18:20, 21:45. "Llle au trésor":
13:10, 16:30, 20:00.

BIJOU: "Quand les filles se déchaf-
t": 13:00, 16:02, 18:44, 21:45.

(Mies eu pair": 14:18. 17:20. O,-MINUIT: "Rapport sur de, Inllr-

"%«r,lZ'.,'%% "Journal LVSn

Paso": 12:30, 15:35, 18:45, 21:55. >3:55, 17:00, 20:05.
1.7.S.TS. T»

,4:X5-

CINÉ CENTRE (cinéma 1): "Quand les ™ur chez les jeunes filles": 14:05,
IMS. 2*U55?^"Jeunes’ lilies au pair":' °"j=GA (cinéma 1): "Catch22": 22:00. 

13:50. 17:00, 20:05. . SorI.al n0 1 20:00. (cinéma 2): "La
CINE CENTRE (cinéma 2): "La (ureur ,II,B * la Peau de lune”: 20:00. "Tri-

Salje^hleue: "Mrs. Barrington": 17:30. -Cession d'une

CINEMA DE PARIS: "Les Chinois « ,4:55' '8:15, 21:30. "La
Paris": 13:30. 15:30, 17:30. 19:30. eurel ! 13:2S-

CINEMA 2001: "Duel": 18:00, 20:00, PARC: "Salon de massage":
22-00 22:00. "Jeu de l'amour cher les jeu-

CINEMA 7e ART: "Bananas": 19:30, "•*
22:45. "Tout ce que vous avec tou- P1CCADILY: "Everything you always 
lours voulu savoir sur le sexe sens wanted to now about sex": 13:00, 
lamals oser le demander": 21:05. '8:lO. 19:20. "Bananas": 14:15, 17:45,

COMMODORE: "Karla". "La poupée 21:55.
d'amour". "La chevauchée des 7 mer- PIERROT: "Orange mécanique": 18:30. 
cenalres". _ 2] :.°0 ■

CREMAZIE: "Mon nom est personne": PIGALLE: "Around the World with
19:20. 21:30. Fan"T Hill": 14:30. 17:55. 21:15.

DAUPHIN: Salle Renoir: "Les val- "Naked world of Harrisson Marks":
........ - ' 21:30. ’ 13:00, 16:20, 19:40.

McLaren: "Bingo" 19:30,21:30 PLACE OU CANADA: "The Three
'«• "Rapport sur des Inlirmie- Musketeer s": 13:15, 15:15,17:15, 

18:30, 21:40. "Jour. 19:15, 21:15.
place VILLE-MARIE: "Chinatown":

12:10, 14:35, 17:00. 19:25, 21:45.
PLACE VILLE-MARIE (petit cinéma): 

"The Apprenticeship of Cuddy Kra- 
vite": 12:20, 14:35, 16:50, 19:05.21:20. 

PLAZA: "Dorothea": 14:00, 17:10, 
20:15. "Les quatre mercenaires d'EI 
Paso": 12:30, 15:35, 18:45, 21:55. 

PUSSYCAT: "The art of 
sion": 13:35.

Un fait sans précédent ! 214,300 gallons de
mazout type-2KENT: "World Greatest athlete": 

14:45, 18:15, 21:40. "Snowball Ex­
press": 13:10, 16:40, 20:05.

LA SCALA: "Le parrain": 15:15, 20:09.
"Love Story": 13:30, 18:20.

LAVAL (cinéma 1): "Confidences éroti­
ques d'un lit trop accueillant". "Mets 
ton diable dans mon enfer": 19:00.

(cinéma 2): "Les noces rou- 
"Nadâ": 18:05.

MAISONNEUVE: "Ca branle dans les 
bambous": 20:10. "Terreur en Mand­
chourie": 18:35, 21:40.

MERCIER: "Nanou fils de la jungle": 
14:50, 18:20, 21:45. "Llle au trésor": 
13:10, 16:30, 20:00.

[Ï8ans1 Divers endroits 
dans Sherbrooke 
et Compton

7293 6,150 gallons de
mazout type-1Adultes I (cinéma 2) : "Erotic 314,800 gallons de

A marquer d'une p:e 
dans fœuvre de Cha

rre blanche Un Chabrol en super forme
-LE film français 

Un des meilleurs Chabrol

mazout type-2■
Divers 
endroits, 
Compton 
Divers endroits 
dans Montréal 
et environs

7294 95,000 gallons de-EUE

Le Sous-ministre 
CLAUDE ROULEAU, ing.

Un Chabrol qui renoue avec 
la veme du Boucher"

- LE NOUVEL OBSERVATEUR
Deui beau* animaux de salon

-LE DAUPHINE LIBERE

LAVAL
ges". mazout type-4-LE FIGARO

Ur. chef d'oeuvre bea, - LA CROIX

7295 9,200 gallons deCe Chabrol.quel talent1
-LE jCURyj

Un bon Chabro^
-LESNÛU

Une réussite [

PROJET 651-2902-4 —Terrassement, fondations, 
égout pluvial et revêtement en béton bitumineux sur la 
route 137, dans la ville de St-Joseph, comté de Saint- 
Hyacinthe. Longueur du projet: 0.39 mille.
Sont admis à soumissionner ceux qui ont leur principale 
place d'affaires dans les comtés de Brôme-Missisquoi, 
Shefford, Iberville et Saint-Hyacinthe, et qui auront 
réquisitionné les plans et devis à leur nom.
Un versement de $10.00 non remboursable, à l'ordre du 
ministre des Finances, est requis pour l’obtention des 
plans et devis du projet.
DÉPÔT de soumission exigé: cautionnement de soumis­
sion: $2,800.00 ou chèque certifié: $1,400.00.
La vente des documents ainsi que la réception des sou­
missions sont faites à l’adresse suivante: Service des 
Contrats, Ministère des Transports, 875 Grande-Allée 
est. Québec, Qué. Gl A 1T4.
CLÔTURE DES SOUMISSIONS JUSQU'A:

15:00 HEURES 
LE MARDI 6 AOÛT 1974

Le ministère ne s'engage à accepter aucune soumission, 
même la plus basse.

&CHE
mazout type-1Un Mm d'un pouvoir 

étrangement erotique
- -E CGURR.ER REPUBLICAN 1,859,500 gallons de

■-6F. mazout type-2Chabrol fustige avec verve "G Ü Divers endroits 
dans Montréal 
et environs

7296 260,000 gallons de- PARIS MATCH
Un film éblouissant mazout type-4- PARiSCCPE

2,050,000 gallons deH
mazout type-ô'/>g? A Divers 

endroits 
au Saguenay

7297 30,600 gallons de
mazout type-1

130,000 gallons de
mazout type-2

Divers endroits 
dans Mégantic - 
Frontenac

7298 500 gallons de
mazout type-1Michel

PICCOLI 83,500 gallons de
mazout type-2

Divers endroits 
dans
Rivière-du-Loup 

mazout type-2 etTémiscouata 
Clôture des soumissions: 23 août 1974 10.00 heures
7270 150,000 gallons de Divers endroits

dans
Trois-Rivières 
et environs 
Divers endroits 

mazout type-ô dans Québec 
et environs 
Divers

mazout type-1 endroits
dans Gaspé

7300 13,300 gallons deroui-
bao-

20:05.
18:50,

pr
déDu sang neuf dans le film 

policier
Un Chabrol époustouflant, 
mené à un train d'enfer

mazout type-1
166,700 gallons de

U
mazout type-ô

UNftlM CE

Le Sous-ministre 
CLAUDE ROULEAU, ing.

Des soumissions cachetées seront reçues par le Ministè­
re des Transports pour la démolition des bâtisses ci- 
après mentionnées.

CLAUDE CHABROL ->
ga 4

7273 3,300,000 gallons de
seuses": 19:20, 
Salle ,

ELECTRA:
xI kk

r->
% /) 15:20.

nal érotique d'un bûcheron": 13:40, 
16:50, 20:00.

EROS: "Don't luit ley there": 10:15 
13:05, 15:55, 18:45, 21:35. "Utile Miss 
Innocent": 11:35, 14:25, 17:15,20:05. 

'Dirty Dolls": 10:00, 12:55, 15:50, 
21:45. "Bed Bunnies": 11:25, 

14:20, 17:20, 20:15.
FESTIVAL: "Il était une lois dans

l'Est": 19:30, 21:30.
FLEUR 

Paris":
21:30.

GRANADA: "Les noces rouges".
"Nada": 17:40.

(cinéma 1):
"Confidences érotiques d'un lit trop

res": 12:15. 7277 22,000 gallons dete1 m PROJET: RueSt-Laurent
PLAN: 60-2-H-X — Municipalité: Cité de Hull — 
Comté: Hull 
Dossiers no

Couleur 126,400 gallons deyv >
mazout type-2DES G'anad.« Sur semam* des Sh4Q pm Samedi et 

dimanche continuel depuis 1h30 p m. Laval 
(Cmema 2 ) Sur sema n» des 6h05 p m. Samedi et 
dimanche continuel depuis 12h45 p m

Divers endroits 
dans
Chibougamau 
et environs

7278 28,750 gallons deEVE: «
18:50, 21:45. "BedAUJOURD'HUI! mazout type-1

gentle persue-
16:30, 19:25, 22:00. "Sub­

mission, submit": 12:00, 15:05, 17:55, 
20:35.

REX: "Le soleil rouge": 21:00. "Sierra 
torride": 19.00.

RITZ: "Les professionnels". "La gang 
d'Anderson": 18:00.

SAINT-DENIS: "La 
nés": 12:00, 15:17, 18:34, 21:51. "La 
goulve": 14:03, 17:10. 20:27. 

SNOWDON: "The Apprenticeship cl
Buddy Kravltz": 12:50, 14:50, 16:55, 
19:00, 21:05.

VAN HORNE: "Up town Saturday
night": 13:10, 15:10, 17:15, 19:15,

VENDÔME:
17:00. 19:00, 21:00.

VERDUN 
14:45,
13:00, 14:30,20:00.

VERSAILLES: Salle rouge: "Confession 
d une prostituée". "La débauche des 
majeures": 18:10. Salle bleue: "Conti- 
donees érotiques d'un Ilf trop accueil­
lant". "Mets Ion diable dans 
enter": 18:10.

VIAU:

64,300 gallons de Genre de bâtisses
182-72-2474 1 maison. 2 étages 

1 hangar

Numéro civique
219.
rue Champlainwmms& mazout type-2DE LYS: "Las Chinois a

13:30, 15:30, 17:30, 19:30,i /
Divers endroits 
dans
Bonaventure

7279 6,450 gallons de
PROJET: Rue Laramée 
PLAN: 63-2-H-X
182-72-2857 1 maison.

2 étages
182-72-2562 1 maison.

2 étages
182-72-2607 1 maison. 3 étages

1 garage
182-72-2619 1 maison.

2 étages
182-72-2620 1 maison. 2 étages

1 garage
182-72-2622 1 bâtisse commercia­

le. 2 étages
182-72-2624 1 maison.2 étages

2 garages
182-72-2631 1 maison.

2 étages

mazout type-1GREENFIELD PARK
maison des dam- 161,400 gallons de 10.

mazout type-2 rue Montmartre 
316.
rue Laramée

Divers endroits 
dans Roberval 
et environs

7280 15,400 gallons de
mazout type-1BHK

93,600 gallons de 66.
mazout type-2 rue BerrvPOUR

TOUS
"Score": 13:CO, 15:00,

7281 123,000 gallons de Divers endroits 
dans
Hull-Gatineau 
Divers endroits 
dans Vaudreuil- 
Soulanges

87.
4: "1 étoiles 36 chindtllu": 
18.15, 21:45. "Un petit Indien": mazout type-2 rue Jogues 

166.168.
Boul. St-Joseph

6p»
Rss

M. 7282 85,000 gallons deO

ES3 150.£ mazout type-4
!//■■' Boul.St-Joseph400,000 gallons deLO 53.mazout type-G"Le cercle noir". "Gun le oâ. 

chette". "Clayton l'implacable". 
VILLERAY: "3 étoiles 34 chandelles": 

14:45, 18:15, 21:45. "Un petit Indien": 
13:00, 16:30,20:00.

WESTMOUNT SQUARE: "That's En­
tertainment":
21:10.

YORK:

loi rue LoisDivers endroits 
dans Beauce- 
Dorchester

7283 1,500 gallons de►
58.DE mazout type-1► rue Loisr> 67,000 gallons de4PREMIERE

DUALITÉ
> -k mazout type-214:00, 16:20, 18:45,4► Divers endroits 

dans
Montmagny-
L’islet
Divers endroits 
dans
Duplessis

PROJET: Boul. Sacré-Cœur 
PLAN: 64-2-H-X 
182-73-0918 1 maison.

2 étages
Tous les entrepreneurs ayant leur principale place d’af­
faires dans la Province de Québec sont admis à soumis­
sionner.
Les entrepreneurs intéressés pourront obtenir les ren­
seignements et tous les documents nécessaires pour 
soumissionner en s'adressant à Monsieur André Pelle­
tier, 191, rue Principale, Hull, P.Q., téléphone: 776­
1531.
GARANTIE
Un cautionnement de soumission fait à l’ordre du Mi­
nistre des Transports ou un chèque visé fait à l’ordre du 
Ministre des Finances égal à 10? de la soumission sera 
requis.
À la signature du contrat, des cautionnements de 50? 
de la valeur de la soumission, garantissant l'exécution 
des travaux et le paiement des gages, matériaux et servi­
ces, seront requis. Ces cautionnements devront être faits 
a l’ordre du Ministre des Transports.
Ces cautionnements peuvent être remplacés par un 
chèque visé égal à 50? de la soumission et fait à l’ordre 
du Ministre des Finances.
DÉLAI D'EXÉCUTION
Les travaux devront être complétés au plus tard dans les 
quarante-cinq (45) jours suivant l’autorisation de com­
mencer.
OUVERTURE DES SOUMISSIONS
Les soumissions-devront être transmises dans l’envelop­
pe reçue à cette fin, avant 11.00 heures a.m., le 2 août 
1974, à l'adresse suivante:

7284 4,900 gallons de"Bank Shot": 
16:30, 18:10, 19:45,21:25.n’fcS T %: 13:15, 14:50,►

Y
SOIN TITRE DIT TOUT 1

mazout type-1
20. B ou!.
Sacré-coeur

Hex Heed 84,900 gallons de

théâtre-i► mazout type-2
» 7285 9,200 gallons de1. COMME 

DIVERTISSEMENT 
MUSICAL 

ON NE PEUT

I New York Times
mazout type-1► THEATRE DU NOUVEAU MONDE (84

ouest, Sfe-Catherine) — "Les Belles- 
soeurs", de Michel Tremblay: 

THEATRE DU GRAND FANAL 
ouest. Laurier) - "Y* que'chose 
là-dedans", spectacle solo de Rey- 
nald Bouchard : 21:00.

Mousquetaires" d'Alexandre Dumas :

THEATRE OU RIDEAU VERT (4664, 
St-Denls) — "La Sagoulne" d'Antoni- 
ne Maillet : 20:00.

STUDID-THEATRE (1155, C6le Morel. 
Ste-Sophie-de-Lacorne) — "Et pis

dV Silva: M:45eln U,e Lec,erc
REGIONALE DES DEUX-MONTAGNES

(Ile Avenue, Deux-Montagnes) __ 
"Jean de la Lune" de Marcel Achard:

THEATRE DES PRAIRIES (Notre-Da- 
me-des-Pralries. Jollette) — "Deux et 
deux font sexe" de Richard Harris 
21:00.

L'ESCALE (St-Marc-sur-RIchelleu) — 
"Feu la mère de Madame" de Fey­
deau : 20:30.

THEATRE DE MARJOLAINE (East­
man) — "Le Testament ", comédie 
musicale de Marcel Dubé et Cyrille 
Beaulieu: 21:00.

THEATRE DES MARGUERITES (Trois- 
Rivières ouest) — "Quand épouse:. 
vous ma femme î" de Jean Bernard- 
Luc et Jean-Pierre Conti : 21:00.

LA FENIERE

Afm
4 73,400 gallons der c e - ix —r

20:30. mazout type-2•(
► mi Divers endroits 

dans
Chàteauguay

7286 450 gallons de► I El il H “EXUBÉRANT'
EXTRAVAGANT.”

mazout type-1TAIRE «ar
oeeoeoeeoeeeooooeee

92,000 gallons deMill X. rois► mazout type-2: :
|5 Lïiiieiuns — plus haute appreciation) •

FORMIDABLE!
C B S. - TV.

SYNTHÈSE DES GRANDES COMÉDIES î 
Je MUSICALES M.6.M.
Je Los Angeles Times
:oQee»eooooooo#»eeee

L A. Times Divers endroits
dansChicoutimi-
Jonquière

Divers endroits 
dans Rimouski- 
Mont-Joli

1: 7287 22,800 gallons de►

mazout type-1—Newsweek»
*aSACCOUREZ- 189,700 gallons der

mazout type-2Y!
7288 38,500 gallons dety^J'EN ^

Y RAFF0LLE!
N.B.C. - T. V.

__________À\l mazout type-1:.vT : 218,800 gallons de

* N'oubliez pas d'y 
amener les entants. mazout type-2H Divers endroits

dans
Sore!
Divers endroits 
dilns
Dummond- 
St-Hyacinthe 
Divers endroits 
dans
Drummond-

7289 78,200 gallons deJAMAIS CINÉPHILE 
n’aura L’OCCASION 
DE JOUIR À 
CE POINT.

w.N.e.w. - T.V.
Quelle traite pour 

les cinéphiles!
L A. Htrald Examiner

mazout type-2

m 7290 3,150 gallons de
Â mazout type-1Cosmopolitan

Pour les jeunes, 
il s'impose.

Rons Barrott. 
Metromedia T Y

162,500 gallons dela
k .L

mazout type-2
7291 95,000 gallons de

Ê mazout type-4VRAIE
FÉÏE!

s : > ■

300,000 gallons de
mazout type-6

Clôture des soumissions: 23 août 1974 
Pour obtenir la documentation nécessaire à la pré­
sentation de soumissions pour les projets ci-après 
décrits, écrivez ou téléphonez au:
Gouvernement du Québec,
Ministère des Travaux publics 
et de l’Approvisionnement,
Bureau des appels d'offres,
Place de la Capitale (4e),
150 est, boul. St-Cyrillc,
Québec, Qué.
Tél.: 643-5438

(l'Anclenne-Lorette) — 
"La Pucelle d'Auteuil" de Jean de 
Létraz : 21:00.

LA POUDRIERE

St-Hyacinthe
15 heures.

s
Ça ne pouvait mieux tomber

ME TRO GOLC’WYN MAYER   1HAFS ENIÜÏÏA1NMENÏÏ
FRED ASTAIRE - BING CROSB'i' • GENE KtllY • PE1ERIAWFORO • UZAMINNRU ■ D0NA1D0C0NN0R

: ■

Z LAISSEZ- \ 
PASSER 

NON VALABLES 
TOUSLES JOURS A 2h00, 

4h20. 6h45, 9H10P.M. 
SAMEDI DERNIER 

SPECTACLE A 
N 11H30 p.m. Z

C.B.S.-T.V. (Ile Sle-Hélène) — 
"Look, No Hands", de Lesley storm : 
20:30.

FESTIVAL DE LENNOXVILLE (Uni- 
versllé Bishop) — "My Sister's Kee­
per" de Ted Allan; 20:30.

LE PIGGERIE (North-Hatley) — "Ba­
refoot In the Park" de Nell Simon : 
20:30.

FRONTENAC PLAYHOUSE (31, rue 
Desjardins, Québec)
Revue 74": 20:30.

CENTRE D'ESSAI DE L'UNIVERSITE 
DE MONTREAL (2332, boul. Edouard- 
Montpetlf, 6e étage) — "Le Choialc 
bonheur", production de "la Rallon- 

. tout court": 20:00.

c
Ministère des Transports 
Service des Contrats 
875 est, Grande-Allée 
Québec, P.Q.
G1A 1T4

Le Ministre des Transports ne s’engage aucunement à 
accepter la plus basse ni aucune des soumissions reçues.

RÉALCARBONNEAU 
Pour: CLAUDE ROULEAU, ing.

Sous-ministre

T
W

* '
"Frontenac

r Le directeur général 
JEAN-CLAUDE CAREAU, ing.

(M#

United Artists ge . .
THEATRE D'ETE DE SAINT-OURS

(village des Ecluses) — "Baby Doll" 
et "Vingt-sept remorques pleines de 
tabac" de Tennessee Williams 21:00. 

L'ATELIER (Parc Jacques-Cartier, 
Sherbrooke) — "Pepsle" oe P.-E. Vic­
tor et Pierrette Bruno: 20:30. 

DOMAINE MONTJOIE 
Hatley)
ne", de Normand Labelle: 20:30. 

CENTRE NATIONAL DES ARTS (Ot­
tawa) — "Quatre pièces sur jardin",
do Barillet et Grédy : 19:30.

I ©“•“jrr I Or.r,uf c- li nii ongiaile du lilm su: etiquette MCA

fi 4» GOUVERNEMENT DU QUÉBECSOIRftS. SAM . OIM. et I0URS ffRltS .. S3 50 
MATINEES (LUNOI AU VENDREDI)
ENFANTS (MOINS DE 14 UNS) ...

EN TOUT TEMPS CARIES OE l *GE 0 0R 
<IUH AU VEN. MATINEES SEULEMENT) SI 50

Y- 13 00n DES 11.50
(HUI Crest, 

"Opéra d'un énergumè-AU WrSTMOUNT SQUARE 931-2477 
AVE. GREENE fACE CINE. (VVENUE

fc AUJOURD'HUHs—
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Voici un avant-goût des aubaines 
peu ordinaires que vous réaliserez durant la

Vente Foyerama d’automne Eaton, 
du 20 juillet au 17 août
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■ Dormez sur vos deux oreilles... vous la méritez la qualité

“Embassy” de Haddon Hall Eaton
!

Prix Eaton Prix Eatonpi Q99
-S- <5Jt 2-pieces 11499

I3499
Matelas 3 "3"’ 
seulementMatelas et sommier 3’3”l

f

VENTE FOYERAMA 
D’AUTOMNE EATON
du 20 juillet au 17 août

Matelas 4’6’ 
seulementMatelas et sommier 4’6” 2-pieces

299 piecesMatelas et sommier, grand format 60 x 80”
t Cherchez le cahier couleur de 32 pages 

carte dans La Presse de demain. Il vous 
guidera vers des achats économiques.

en-
Modèle "de luxe” éprouvé et approuvé par le Bureau de recherches Eaton. Matelas type à 810 
sorts ensachés individuellement, pour le format 4’6”. Rembourrage isolant en polyester “Sim- 
flex”, recouvrement en viscose imprimé, piqué à aiguilles multiples, coussinage de feutre. Traité 
"Sanitized”, gage de fraîcheur durable. Sommier assorti à ressorts assurant un support ferme et 
confortable. Eaton Centre-ville septième étage), Anjou, Pointe-Claire, Mail Cavendish et Carre­
four Laval. Rayon 271 A ou par Sherbrooke (Carrefour de l'Estrie) et à ou par Ottawa (Centre 
commercial Bayshore).

res-

Venez ou téléphonez 842-9211

MONTRÉAL
677. rue Ste-Calhenne out-si.

POINTE-CLAIRE ANJOU
Les Galeries 
d'Anjou

MAIL CAVENDISH
Bom Cavendisn 
quartier Côte St-Luc,

MAGASIN-ENTREPÔT LANGELIERCARREFOUR LAVAL
Sortie 7 de I autoroute, Laval. 4505 Hickmorc

MAISONNEUVE HEURES D'OUVERTURE EATONLASALLE LA CARTE-COMPTABLE EATON:
(Centre d'aubaines) (Centred aubaines) (Centred aubaines) Lundi, mardi, mercredi de 9h30 à I8h00 Une leçon moderne aa naaas.ner
Centre commercial Centre commercial Centre commercial Jeudi, vendredi de 9h30 A 21h00 ' Le standard teiechomuce
Langelicr Pont-Mercier Maisonneuve Samedi de 9h00â 17h00 ouvre i 8130 842-9211

Cer-t'e commercial 
Fairview

E ATO N I


